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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance V(a)2

Situation en République du Kenya — Salle d'audience n° 13

Affaire Le Procureur c. William Samoei Ruto et Joshua Arap Sang — n° ICC-01/09-01/114

Juge Chile Eboe-Osuji, Président — Juge Olga Herrera Carbuccia — Juge Robert5

Fremr6

Procès7

Mardi 9 septembre 20148

(L'audience publique est ouverte à 9 h 37)9

(Le témoin est présent dans la salle de vidéoconférence)10

TÉMOIN : KEN-OTP-P-0604 (sous serment)11

(Le témoin s'exprimera en anglais)12

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.13

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.14

Veuillez vous asseoir.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.16

Madame le greffier d'audience, est-ce que vous pourriez appeler l'affaire, s'il vous17

plaît ?18

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.19

Situation en République du Kenya, Le Procureur c. MMs Ruto et Sang,20

ICC-01/09-01/11.21

Nous sommes en audience publique.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Les équipes se présentent ?23

M. STEYNBERG (interprétation) : Du côté de l'Accusation, pas de changement.24

M. NARANTSETSEG (interprétation) : Même équipe, également.25

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : La Défense de M. Sang reste la même. M. Sang26

est présent dans la salle d'audience.27

Me KHAN QC (interprétation) : L'équipe de la Défense de M. Ruto qui demeure la28
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même. M. Ruto lui-même a été dispensé.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Jeudi, je voudrais vous le2

communiquer, nous partagerons cette salle d'audience avec l'affaire Ntaganda. Il y a3

une conférence de mise en état ; ce qui signifie que nous ne siégerons pas le matin.4

Nous annoncerons l'horaire... le... l'horaire amendé pour jeudi au cours de la journée.5

Donc, je le répète, nous annoncerons l'horaire pour jeudi au cours de la journée6

d'aujourd'hui.7

En ce qui concerne les demandes de divulgation par les équipes de la Défense Sang8

et Ruto, le 1er septembre — lundi —, la Défense de M. Sang s'est plaint qu'elle avait9

en vain essayé d'obtenir auprès de l'Unité des victimes et des témoins la10

communication de l'assistance financière que l'Unité avait fournie au témoin.11

Le 3 septembre 2014, la Défense a déposé sa requête de divulgation d'assistance12

financière, en ce qui concerne le témoin 0604, mais... mais également... également13

pour les témoins 0495, 0596 et 0524 — tous ces témoins ayant été cités à comparaître14

devant cette Cour — demandant des éléments d'information en ce qui concerne15

toutes les dépenses ayant trait à la protection, le logement, l'éducation, les soins de16

santé, le transport et les frais de communication pour les témoins et le... les17

personnes dépendantes.18

L'équipe de la Défense demande la divulgation... que la divulgation soit effectuée19

directement à cette équipe ou bien à la Chambre.20

L'équipe de la Défense fait valoir que l'information requise est éventuellement21

pertinente pour la crédibilité du témoin et, éventuellement, disculpatoire. Cela22

pourrait expliquer les motivations du témoin de coopérer avec l'Accusation.23

La Défense de Ruto soutient les arguments développés par l'équipe Sang dans sa24

requête.25

En outre, l'équipe de la Défense de M. Ruto fait valoir qu'une requête avait été26

présentée le 28 octobre dernier... le 28 septembre (phon.) — (se corrige l'interprète) —27

dernier, au sujet des quatre témoins concernés dans cette requête présente, et qu'il y28
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a maintenant de nouveaux faits et circonstances, et que cette information demande1

que la décision précédente qui avait été rendue après la requête soit reconsidérée.2

L'Accusation s'oppose à cette requête, faisant valoir que la Chambre, dans sa3

décision orale du 28 octobre 2013, avait déjà examiné les arguments de la Défense4

développés également dans cette requête nouvelle. La décision engage le principe de5

l'application générale pour tous les autres témoins.6

En outre, l'Accusation fait valoir qu'il n'y a pas de nouvelles informations7

importantes impliquant une reconsidération de la décision, car la Défense de Sang8

n'a pas développé des arguments en faveur de la présentation des paiements9

effectués par l'Unité de la victime... des victimes et des témoins et elle n'a pas prouvé10

que ceux-ci pouvaient être déraisonnables ou inappropriés.11

Cependant, l'Accusation suggère que s'il y avait un doute en ce qui concerne le12

caractère raisonnable de ces paiements effectués, l'information pourrait être fournie à13

la Chambre pour permettre à la Chambre d'évaluation... d'évaluer — pardon —14

elle-même le potentiel de ces... de ces éléments de preuve, leur valeur de...15

disculpatoire potentielle.16

Dans ses arguments, l'Unité des victimes et des témoins fait valoir qu'une Unité17

neutre de la Cour doit garantir que toutes les allocations et le soutien fournis au18

témoin le... le soient de manière neutre. Aucune consultation « n'ont » été faites avec19

aucune des parties pour déterminer le caractère nécessaire et approprié de cette20

assistance de la part de l'Unité des victimes et des témoins pour ce témoin.21

En outre, l'Unité des victimes et des témoins fait valoir que, normalement, elle ne...22

ne fournit pas les détails de ses dépenses en faveur des témoins parce que cette23

information pourrait conduire à l'identification des témoins et révéler, en outre, les24

pratiques de travail de l'Unité.25

L'Unité des victimes et des témoins, néanmoins, « sont » prêtes à rendre disponibles26

ces informations pour la Chambre, si la Chambre l'ordonne.27

Le conseil des victimes fait valoir que la valeur de l'assistance fournie à chaque28
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témoin et le caractère raisonnable de cette assistance a été évaluée pour chaque1

témoin individuellement. Cela fait partie de l'évaluation de la crédibilité du témoin.2

Il faut rappeler que, le 20 octobre 2013, la Chambre a rendu une décision orale à la3

requête de la Défense de Ruto demandant, entre autres, la divulgation de tous les4

coûts encourus par l'Unité des victimes et des témoins pour la réinstallation, le5

soutien du témoin 0268 au sein de... du programme de soutien des victimes.6

La Chambre a refusé cette requête pour les raisons suivantes : selon la Chambre, le7

caractère approprié de cette requête ne... n'est pas comparable aux considérations de8

préjudice et d'efficacité en ce qui concerne ce témoin et, aussi, par rapport au travail9

des... de l'Unité des victimes et des témoins et à l'administration de la justice d'une10

manière générale.11

Les... Les témoins qui viennent témoigner sont censés, effectivement, avoir été12

évalués par l'Unité des victimes et des témoins. Et il est supposé que l'Unité des13

victimes et des témoins a bien, effectivement, fait cette évaluation avant de fournir ce14

soutien au témoin.15

La décision a été rendue en ce qui concerne les éléments d'information pour le16

témoin 0268, mais les principes général... généraux — pardon — s'appliquent pour17

les autres témoins.18

Le principe... Le principe est que l'Unité des victimes et des témoins est une unité19

impartiale qui a pour tâche de déterminer ce qui est raisonnable pour les dépenses20

encourues par la Cour pour protéger les témoins.21

Le caractère raisonnable de l'Unité des victimes... de l'évaluation de l'Unité des22

victimes et des témoins, en particulier, étant donné les circonstances économiques23

des... des pays où sont réinstallés les témoins sont à prendre en considération.24

Nous estimons que, étant donné les circonstances socio-économiques du contexte où25

le témoin a été installé, l'Unité des victimes et des témoins a fait un travail26

remarquable.27

Que le témoin soit influencé par l'assistance donnée, c'est une question légitime qui28
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peut être posée par le conseil sans préjudice de l'évaluation de l'Unité des victimes et1

des témoins quant au caractère raisonnable de cette assistance.2

Le principe s'applique au plan interne et au plan externe, c'est-à-dire qu'il s'agisse de3

témoins réinstallés chez eux ou dans... ailleurs.4

On peut développer, effectivement, le fait que cette requête n'est... ne porte pas5

préjudice, apparemment, au fait que l'Unité des victimes et des témoins puisse6

fournir l'information requise ainsi que des chiffres généraux en ce qui concerne les7

dépenses, sans donner de détail particulier.8

La Chambre n'est pas convaincue par l'argument selon lequel cette information doit9

être évaluée dans son contexte et que ce... et que cela pose un risque pour le... le10

programme de protection des témoins. C'est une perspective qui n'est pas acceptable11

pour la Chambre.12

En l'absence de ce contexte plus général, l'information générale, également, en ce qui13

concerne les dépenses, et que cela puisse poser un risque, est... risque de... d'induire14

en erreur. Ce… Cette…15

Pour les raisons que je viens d'évoquer et sur la base des informations dont elle16

dispose, la Chambre rejette la requête de divulgation des dépenses effectuées par17

l'Unité des victimes et des témoins.18

Nous en avons ainsi décidé.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Comme il convient à la Cour.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur le témoin,21

bonjour.22

Je vois que vous êtes debout ou vous attendez que M. Steynberg poursuive.23

Monsieur Steynberg, vous pouvez poursuivre votre interrogatoire principal.24

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)25

PAR M. STEYNBERG (interprétation) :26

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.27

R. Bonjour.28
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Q. J'aimerais poursuivre l'examen des circonstances entourant votre déclaration1

assermentée effectuée le 11 août de cette année.2

Et j'aimerais obtenir certains éléments de contexte.3

Est-il exact que vous ayez effectué le voyage à La Haye pour venir déposer le 2 juin4

de cette année, donc pour venir déposer devant cette Cour ?5

R. Non.6

Q. Vous déclarez qu'il n'y a pas... qu'il n'y a eu aucun arrangement pris pour que7

vous puissiez venir devant cette Cour ?8

R. Oui.9

Q. Il y a eu des arrangements qui ont été faits pour que vous puissiez venir10

témoigner devant cette Cour ? C'est la question que je pose.11

R. On parle du 2 juin, n'est-ce pas ?12

Q. Je vais essayer de... d'être plus clair.13

Est-ce que des dispositions n'ont pas été prises pour que vous puissiez effectuer le14

voyage le 1er juin pour arriver à un lieu que je ne vais pas mentionner en séance15

publique et pour que vous puissiez être remis à l'Unité des victimes et des témoins16

et, ensuite, venir à La Haye pour venir déposer ?17

Est-ce que vous vous souvenez que des dispositions ont été prises ?18

R. Non.19

Q. Donc, je vous dis qu'en fait, vous deviez voyager le 1er janvier... le 1er juin et qu'en20

fait, le 28 mai, vous avez confirmé que vous voyageriez effectivement et que vous21

seriez remis à l'Unité des victimes et des témoins pour déposer, mais qu'en fait vous22

n'êtes jamais arrivé ?23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, est-ce24

que vous pouvez présenter les choses par morceaux, si je puis dire, parce que vous25

compliquez trop vos questions ?26

Donc, Monsieur Mutai, vous aviez déposé une requête pour vous adresser à la27

Chambre ; est-ce que c'est bien le cas ?28
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Me MUTAI (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : À quel moment2

souhaitez-vous faire cela ?3

Me MUTAI (interprétation) : Monsieur le Président, je n'étais pas très heureux de...4

du genre de question qui m'a été posée par mon honorable ami.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ne... Ne... Je ne vais pas6

entrer dans ces détails-là pour le moment.7

Est-ce que vous pouvez attendre un petit peu ?8

Me MUTAI (interprétation) : Monsieur le Président, eh bien, je suis disposé à9

accepter les directives de la Cour, mais j'aimerais tirer cette question au clair.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Et dans ce cas,11

voyons. Et si, à un moment, vous estimez que vous avez besoin de vous exprimer, eh12

bien, dites-le-nous.13

Me MUTAI (interprétation) : Comme il conviendra à la Cour.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.15

Poursuivons l'interrogatoire de M. Steynberg.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.17

Je ne sais pas de quelle question mon... le témoin souhaite... sur quelle question le18

témoin souhaite s'exprimer. S'il a des préoccupations, je ne peux pas rectifier le tir19

sans en être informé.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Continuez votre21

interrogatoire. On verra.22

M. STEYNBERG (interprétation) :23

Q. Ces dispositions ont été prises pour que vous veniez voyager à La Haye pour24

déposer lors de la session de juin de cette année ; vous contestez cela ?25

R. Oui.26

Q. Le 28 mai, est-ce que vous n'avez pas envoyé un SMS à l'un des enquêteurs pour27

lui dire que vous vous rendriez à Nairobi le dimanche et que vous arriveriez à28
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destination le lundi suivant ?1

R. Je ne m'en souviens pas.2

Q. Est-ce que vous l'avez fait et vous l'avez peut-être oublié ou bien est-ce que vous3

contestez que cela ai jamais eu lieu ?4

R. Je ne me souviens pas du tout avoir envoyé un SMS en mai.5

Q. Vous déclarez qu'aucune disposition n'a été prise pour que vous puissiez venir à6

La Haye ; je suppose qu'il n'y avait pas de raison pour que vous envoyiez un SMS,7

n'est-ce pas ?8

R. Oui.9

Q. Je vous dirais que, malgré ces dispositions, vous n'avez pas voyagé, vous n'êtes10

pas arrivé à destination le 2. Et malgré beaucoup de tentatives pour entrer en contact11

avec vous, cela a été impossible. Est-ce que c'est exact ?12

R. Oui.13

Q. C'est exact ?14

R. Oui.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, une16

seconde.17

Nous allons passer à huis clos partiel pendant une minute.18

*(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 57) Reclassifié en audience publique19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos partiel,20

Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous pourriez22

préciser le lieu, Monsieur Steynberg ?23

M. STEYNBERG (interprétation) : Si la Chambre le souhaite.24

Monsieur le Président, je préférerais ne pas le faire. Le lieu en question est un lieu de25

rencontre pour l'Unité des victimes et des témoins ; donc, je préférerais ne pas citer26

ce lieu, c'est... c'est une ville...27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, très bien, très bien.28
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Laissons cela de côté.1

M. STEYNBERG (interprétation) : Je peux poursuivre en audience publique.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, nous en avons3

terminé avec cette question. Vous avez déclaré qu'il n'était pas opportun, selon vous,4

de donner ces détails.5

M. STEYNBERG (interprétation) : (Intervention non interprétée)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. J'accepte que7

nous en restions-là.8

M. STEYNBERG (interprétation) :9

Q. Je dirais que pour qu'il n'y ait pas de confusion, Monsieur le témoin, les10

dispositions qui ont été prises étaient que vous vous rendriez à Nairobi et que, de11

Nairobi, vous iriez à une ville (Expurgé) pour être remis à12

l'Unité des victimes et des témoins le 2 juin. Est-ce que cela vous rappelle quelque13

chose ?14

R. Non.15

M. STEYNBERG (interprétation) : On peut passer en audience publique.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Audience publique, s'il vous17

plaît.18

(Passage en audience publique à 9 h 59)19

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,20

Monsieur le Président.21

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.22

Q. À quel moment est-ce que vous avez appris qu'une citation à comparaître avait23

été rendue pour que vous comparaissiez devant cette Cour ?24

R. C’était en août de cette année.25

Q. Et comment l'avez-vous appris ?26

R. Je l'ai lu dans les journaux.27

Q. Et ce n'était... Est-ce que ça n'était pas en juillet que vous avez appris cela ?28
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R. Si ça n'est pas juillet, c'est août.1

Q. Et lorsque vous avez appris qu'une citation à comparaître avait été rendue en ce2

qui vous concernait, est-ce que vous avez... est-ce exact que vous ayez de nouveau3

pris contact avec le Bureau du Procureur, avec l'Accusation ?4

R. Oui.5

Q. Le 18 août, vous avez envoyé un SMS à un membre de notre Bureau sur le terrain6

en Afrique de l'est qui disait ceci : « Bonjour... » Je vais lire cela, bon, et après, je lirai7

la version abrégée.8

« Bonjour. Est-ce qu'il ne serait... Est-ce qu’il serait possible pour — et vous nommez9

ensuite un membre de l'équipe du Bureau du Procureur — de l'appeler pour lui dire10

merci » ?11

Alors, pour le procès-verbal, dans le SMS, un nom a été cité qui s'écrit H-A-E, avec12

l'abréviation W-L. « Est-ce que cette personne pourrait m'appeler ? »13

Est-ce que vous... vous vous souvenez avoir envoyé un tel message ?14

R. Oui.15

Q. Est-il exact que la personne à laquelle vous vouliez parler vous a ensuite rappelé16

et vous lui avez déclaré que vous aviez vu sur Internet que vous aviez été cité à17

comparaître ? Est-ce exact ?18

R. Oui, je lui ai dit que j'avais vu cela dans les journaux.19

Q. Très bien.20

D'après mes souvenirs, vous lui avez déclaré que vous l'aviez vu sur Internet, mais,21

enfin, est-il exact que vous vouliez savoir si la décision pouvait être annulée et si22

vous pouviez venir déposer volontairement ?23

R. Oui.24

Q. Est-ce que vous avez fait cela ?25

R. Pardon ?26

Q. Pourquoi est-ce que vous vouliez venir déposer volontairement ?27

R. Parce que je voulais venir dire la vérité à la Cour.28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 10/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 11

Q. Et de quelle vérité s'agit-il ?1

R. De (phon.) ce que j'avais dit lors de ma déclaration était faux.2

Q. Je vois.3

Est-il exact qu'à partir du 18 juillet, et ce, pendant tout le reste du mois de juillet, et4

pendant le mois d'août, des dispositions ont été prises par le Procureur et l'Unité des5

victimes et des témoins pour préparer votre venue pour que vous puissiez venir6

témoigner le 1er septembre ?7

R. Oui.8

Q. Est-il exact que jusqu'au 8 août, vous aviez été en contact avec des membres du9

Procureur, avec l'Unité des victimes et des témoins et que vous n'avez jamais fait état10

de quelque problème que ce soit pour venir témoigner ?11

R. Oui.12

Q. Et vous n'avez jamais mentionné le fait que les éléments de votre témoignage qui13

figurent dans vos déclarations étaient faux ?14

R. Oui, je ne leur avais pas dit cela.15

Q. Donc, vous venez juste de dire aux juges de la Chambre que vous souhaitiez venir16

devant cette Chambre pour dire la vérité, et ce, à compter du 18 juillet. Et pourtant17

— et pourtant —, vous étiez censé rencontrer l'Unité des victimes et des témoins18

le 10 août, afin de venir jusqu'à La Haye et vous n'êtes pas arrivé. Alors, comment se19

fait-il que vous avez changé d'avis ?20

R. Pendant cette période, j'ai dû consulter mon chef religieux qui est un prêtre et je21

l'ai informé qu'à un moment donné de l'année dernière, j'avais rencontré un groupe22

d'enquêteurs et, en fait, que j'avais dû leur faire une déclaration erronée. Après avoir23

consulté mon chef religieux, il m'a indiqué qu'il n'était... que ce n'était pas une bonne24

chose que je vienne témoigner de choses qui étaient fausses. Il m'a dit : « Il vaut25

mieux dire la vérité, et c'est la vérité qui te libérera. »26

Donc, à partir de ce moment-là, je n'ai pas vu véritablement la nécessité de voyager,27

de me déplacer. Je me suis dit que j'allais me contenter d'attendre et que je pourrais28
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témoigner au Kenya et dire la vérité aux juges de la Chambre.1

Q. Donc, vous aviez prévu de venir dire la vérité lorsque vous avez contacté le2

Bureau du Procureur le 18 juillet, n'est-ce pas ?3

R. Oui.4

Q. Mais comment se fait-il que cette consultation avec votre chef religieux vous ait5

fait changer d'avis ?6

R. Eh bien, après qu'il a été dit et déclaré que la citation à comparaître avait été7

signifiée et délivrée, je ne voyais pas... je ne pensais pas que j'avais besoin de venir8

jusqu'à la CPI. Je me suis dit qu'il valait mieux que je témoigne au Kenya, parce que9

c'est la même chose, en fait, d'être... de venir à la CPI ou de témoigner au Kenya.10

Q. Donc, c'est lorsque vous vous êtes rendu compte... vous avez découvert que la11

citation à comparaître avait été signifiée que vous avez changé d'avis à propos de ce12

déplacement, n'est-ce pas ?13

R. Oui. Après la citation à comparaître, je me suis dit que je n'avais plus besoin de14

voyager.15

Q. Mais il y a quelque chose qui m'échappe, je ne comprends pas.16

Vous avez dit aux juges de la Chambre que vous saviez déjà qu'une citation à17

comparaître avait été délivrée avant que vous ne preniez contact avec le Bureau du18

Procureur, avec la CPI, n'est-ce pas ?19

R. Oui.20

Q. Donc, à ce moment-là, vous aviez bien l'intention de vous déplacer jusqu'à La21

Haye pour venir témoigner, n'est-ce pas ?22

R. Oui.23

Q. Mais qu'est-ce qui fait que vous avez changé de point de vue et que vous avez24

décidé de témoigner au Kenya ?25

R. Eh bien, à ce moment-là, je ne voyais pas la différence entre un témoignage à La26

Haye et un voyage au Kenya. Donc, je me suis dit que... que je serais plus à l'aise si je27

témoignais au Kenya.28
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Q. Donc, est-ce que c'est après votre consultation avec votre... avec votre prêtre ?1

Est-ce que c'est ça qui a été le tournant et qui vous a fait décider de ne pas venir2

témoigner ?3

R. Non, non, je suis allé le voir pour lui demander ce que je devrais faire. Il m'a dit4

d'aller dire la vérité aux juges de la Chambre. C'est, ensuite, moi qui ai pris la5

décision de témoigner au Kenya.6

Q. Alors, je ne sais pas si vous devez vous reporter à votre déclaration assermentée,7

mais, dans votre déclaration assermentée, il n'est absolument pas question de ce8

prêtre ; c'est la première fois que nous en entendons parler, n'est-ce pas ?9

R. Parce que, comme je vous l'ai déjà dit, mon intention essentielle, lorsque j'ai10

consulté le prêtre, était de... de présenter mon point de vue personnel. Cela, je ne11

pouvais pas le faire dans la déclaration assermentée.12

En fait, je n'ai même pas dit à mon avocat que j'avais consulté un prêtre. Bon, la13

déclaration assermentée, c’était un document général dans lequel... ou... qui me14

permettait d'affirmer que j'avais rétracté les dires de ma déclaration préalable et que15

je n'étais plus disposé à m'en tenir à ce que j'avais dit préalablement.16

Q. Mais quand est-ce que vous avez consulté ce prêtre ?17

R. À un moment donné, lors de la première semaine du mois d'août.18

Q. Donc, avant 8 août, car c'est le 8 août que vous avez eu le dernier contact avec19

l'Unité des victimes et des témoins et le Procureur, et que vous leur avez dit que20

vous alliez faire ce voyage, n'est-ce pas ?21

R. Excusez-moi ?22

Q. Si je ne m'abuse, vous avez dit un peu plus tôt que vous aviez parlé au Bureau du23

Procureur et à l'Unité des victimes et des témoins le 8 août, et vous leur avez ainsi24

confirmé que vous aviez bien l'intention de voyager jusqu'à Nairobi le 10 ; c'est cela ?25

R. Oui.26

Q. Maintenant, vous nous dites que vous avez parlé à ce prêtre pendant la première27

semaine du mois d'août, n'est-ce pas ?28
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R. Oui, c’était au début du mois d'août. Je ne me souviens pas de la date exacte.1

Q. Et pourtant, à ce moment-là, vous n'avez mentionné, ni à l'intention du Bureau du2

Procureur, ni à l'intention de l'Unité des victimes et des témoins, que vous n'aviez3

plus... que vous ne souhaitiez plus venir à La Haye ?4

R. Oui, je ne leur ai pas dit cela.5

Q. Pourquoi pas ?6

R. Écoutez, je n'avais pas de raison.7

Q. Est-il exact qu'à un moment donné entre le 8 août et le 11 août, lorsque vous avez8

fait cette déclaration assermentée, quelqu'un vous a contacté et vous a persuadé de9

ne pas venir ? Est-ce que cela n'est pas vrai ?10

R. Excusez-moi ?11

Q. La véritable raison qui explique que vous avez changé d'avis, est-ce que ce n'est12

pas qu'entre le 8 août et le 11 août, quelqu'un vous a persuadé de ne pas venir ?13

Qu'avez-vous à me dire à ce sujet ?14

R. Non, non, personne ne m'a convaincu de quoi que ce soit.15

Q. Alors, quel... pour quel motif avez-vous fait cette déclaration assermentée par16

laquelle vous vous êtes rétracté ? Est-ce que cela a à voir avec votre conscience ?17

Est-ce que cela est expliqué par la façon dont vous avez été traité par le Bureau du18

Procureur ? Quelle fut votre raison principale ?19

R. Écoutez, je vous dirais que c’était une affaire de conscience.20

Q. Au paragraphe 15 de votre déclaration assermentée, vous dites que « quoi qu'il en21

soit, le Bureau du Procureur n'a jamais respecté sa partie du contrat et n'a pas été en22

mesure de vous fournir ce train de vie luxueux qu'ils avaient promis ».23

Est-ce que c'est l'une des raisons pour lesquelles vous avez changé d'avis ?24

R. C'est une des raisons, certes, mais la raison principale, c'est véritablement ma25

conscience.26

Q. Ah ! Je vois.27

Donc, si vous aviez reçu ce à quoi vous vous attendiez, votre conscience ne vous28
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aurait pas posé de problème ; est-ce que c'est ce que vous nous dites, maintenant ?1

R. Écoutez, je n'en sais rien, parce que je... je ne sais pas, en fait.2

Je ne sais pas ce qui se serait passé si j'avais reçu ceci.3

Q. Fort bien.4

Bon, d'après votre déclaration assermentée, vous... vous avez été (Expurgé) où5

vous avez rencontré deux enquêteurs du Bureau du Procureur, du 6 au 8 juillet 2013.6

Est-ce que c'était la première fois que vous avez rencontré ces enquêteurs ?7

R. Oui.8

Q. Et est-ce que c'est à ce moment-là qu'ils vous ont dit qu'il fallait que vous régliez9

le compte ou le sort des deux accusés... des deux accusés en fournissant des éléments10

de preuve erronés ?11

R. Excusez-moi ?12

Q. Est-ce que c'est à cette occasion que les deux enquêteurs vous ont demandé de13

régler le... leur compte aux deux accusés ?14

R. Oui, c'est à ce moment-là.15

Q. Et ils vous ont dit de fournir des éléments de preuve erronés contre eux, n'est-ce16

pas ?17

R. Oui.18

Q. Et c'est à ce moment-là qu'ils vous ont promis de l'argent et un train de vie19

luxueux ?20

R. Oui.21

Q. Et est-ce que c'est à ce moment-là qu'ils vous ont dit... qu'ils vous ont donné le22

type d’éléments d'information qu'ils voulaient que vous incluiez dans votre23

déclaration ?24

R. La femme avait déjà fourni ce... ces éléments d'information. Donc, il s'agissait juste25

de leur donner les éléments d'information.26

Q. Fort bien, mais écoutez ma question.27

Alors, pour ce qui est de ces deux enquêteurs ou pour ce qui est de tous les28
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enquêteurs, en fait, que vous auriez rencontrés, est-ce que ce fut lors de cette1

première occasion qu'ils vous ont dit quels éléments d'information ils souhaitaient2

obtenir ?3

R. Oui.4

Q. Fort bien.5

Donc, d'après votre déclaration assermentée, la première fois que des enquêteurs du6

Bureau du Procureur vous ont incité à fournir des éléments de preuve erronés, c'est7

lorsque vous les avez rencontrés, lorsque vous avez rencontré ces deux personnes en8

(Expurgé) du 6 au 8 juillet ; c'est cela ?9

R. Oui.10

Q. Merci.11

Vous avez mentionné de façon assez détaillée, hier… Et je dirais qu'il y a eu12

évolution, d'ailleurs, de ce que vous avez relaté de façon détaillée lors de votre13

déposition. Vous aviez mentionné, disais-je, ce que cette femme vous a dit. Donc, je14

vais essayer de comprendre de façon un peu claire ce qui s'est passé.15

Elle vous a dit de mentionner des réunions, des rassemblements politiques au cours16

desquels M. Ruto et ses alliés, et proches, et amis se sont exprimés ; est-ce exact ?17

R. Oui.18

Q. Elle vous a dit de mentionner une réunion au domicile de M. Ruto où il y a eu19

planification de la violence postélectorale ; c'est cela ?20

R. Oui.21

Q. Elle vous a dit de relater ou de mentionner des informations relatives à la violence22

à Turbo et à Eldoret ?23

R. Oui.24

Q. Cela, vous nous l'avez dit jeudi.25

Vendredi, vous nous avez dit que, de surcroît, elle avait parlé avec vous d'une liste26

de noms de personnes qui étaient proches de M. Ruto et que vous devriez27

mentionner dans votre récit, n'est-ce pas ?28
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R. Oui.1

Q. Et vendredi, vous avez également dit que vous avez tous les deux parlé de détails2

relatifs aux... à la réunion qui a eu lieu au domicile de M. Ruto où la violence a été3

planifiée.4

R. Oui.5

Q. Et puis, en dernier lieu, vous nous avez dit qu'elle vous avait demandé6

d'impliquer M. Sang... ou que vous devriez impliquer M. Sang qui aurait prononcé7

certaines choses à la radio qui auraient pu déboucher sur la violence...8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que vous pouvez9

reformuler cette question, je vous prie ?10

Regardez, qu'est-ce que vous voulez demander, exactement ?11

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, oui, je devrais peut-être avoir le texte12

exact devant moi.13

Me KHAN QC (interprétation) : Il suffit juste d’ajouter « elle »... non pas « elle »... ou14

« vous lui avez dit », mais « elle vous a dit ». Enfin, si je puis être utile.15

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui.16

Q. Je regarde le compte rendu d'audience, page 79, compte rendu d'audience17

édité 131, à la page 79, donc, au milieu de la page.18

Je vous demande pourquoi est-ce que vous aviez été d'avis qu'il fallait impliquer19

M. Sang. Et vous avez répondu ce qui suit : « Eh bien, écoutez, lorsque nous avons20

parlé avec cette femme, elle m'a dit qu'étant donné que M. Ruto était coaccusé avec21

M. Sang, il serait judicieux que, dans ma déclaration, j'inclus les deux, et que cela22

aurait beaucoup plus de poids. » Fin de la citation.23

Vous vous souvenez ? Est-ce exact ?24

R. Oui.25

Q. Est-ce qu’il y a d'autres éléments de votre déposition dont vous avez parlé avec26

cette femme, outre ce que vous avez déjà dit à la Chambre et que je viens de résumer27

maintenant ?28
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(Silence du témoin)1

Et je vous ai donné beaucoup de temps pour réfléchir, Monsieur.2

R. Écoutez, je ne m'en souviens pas maintenant.3

Q. Mais comment se fait-il que vous avez rencontré les... les enquêteurs en (Expurgé)4

le 6 ? Quelles furent les dispositions qui font... qui furent prises, les mesures prises ?5

R. Oui. Donc, à partir du mois d'avril 2013, cette femme m'appelait quotidiennement6

et elle me demandait si j'étais disposé à aller rencontrer les enquêteurs. Et puis, à un7

moment donné, au mois de juin, j'ai été appelé par des personnes qui, par la suite, se8

sont présentées comme des enquêteurs de la CPI. Et ils me disaient que nous9

devrions nous rencontrer en (Expurgé). Et donc, nous avons pris avec eux des10

dispositions, ils m'ont envoyé le transport nécessaire. Et donc, ensuite, j'ai dû aller11

les rencontrer.12

Q. Fort bien.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une seconde.14

Huis clos partiel.15

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 19) Reclassifié en audience publique16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le17

Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.19

Monsieur Steynberg, vous avez mentionné à plusieurs reprises (Expurgé) lorsque20

vous avez posé vos questions. Le témoin, maintenant, a suivi cet exemple. Et je... j'ai21

reçu donc des demandes d'expurgation pour ce qui est de la transmission différée.22

Donc, il s'agit de supprimer le mot (Expurgé). Donc, vous devez maintenant23

établir le fait que vous avez parlé d'une certaine réunion qui a lieu à une certaine24

date, avec les enquêteurs pour que nous ne mentionnons plus ou nous ne soyons25

plus obligés de mentionner (Expurgé) dans l'audience publique... en audience26

publique.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie. Mais c’est28
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vrai que j'ai réfléchi après avoir commencé, mais je me disais que cela était1

mentionné dans la déclaration assermentée du témoin. Donc... Mais bon, ceci étant2

dit, ce n'est pas forcément quelque chose que le public... ou au sujet duquel le public3

devrait être informé.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, nous allons repasser5

en audience publique, Monsieur. Ce n'est pas la peine de nous indiquer où a eu lieu6

cette réunion avec les deux enquêteurs, car nous ne souhaitons pas que le public soit7

informé de ce genre d'information.8

Nous en avons pris bonne note, ceci étant dit, de l'information.9

Audience publique, je vous prie.10

(Passage en audience publique à 10 h 21)11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,12

Monsieur le Président.13

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.14

Q. Monsieur, nous étions en train de parler de vos contacts téléphoniques avec15

l'Accusation avant votre réunion avec l'Accusation, le 6 juillet 2013.16

Est-il exact que, lors de ces conversations, vous avons... vous avez également parlé17

de votre sécurité et que vous avez eu un certain nombre de questions qui ont été18

posées à propos de la... de votre sécurité ?19

R. Oui.20

Q. Donc, il y a eu un formulaire de sécurité de base qui a été complété avec vous par21

téléphone ?22

R. Oui.23

Q. Est-il exact, également, qu'il y a un certain nombre de questions qui vous ont été24

posées afin de déterminer, en fait, si vous disposiez véritablement d'informations25

pertinentes en l'espèce ?26

R. Oui, des questions m'ont été posées.27

Q. Et lorsque les enquêteurs vous ont posé ces questions, est-ce que vous leur avez28
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fourni certains éléments d'information détaillés à propos d'événements auxquels1

vous aviez assisté en 2007 et 2008 ?2

R. Non, je ne me souviens pas leur avoir fourni ces éléments d'information.3

Q. Est-ce que vous contesteriez le fait que cet appel téléphonique durant lequel ces4

questions de base sur votre sécurité, qui correspondaient à une sorte de screening,5

vous ont été posées, c'est... a eu lieu le 27 juin 2013 ? Est-ce que cela vous semble la6

bonne date ?7

R. Nous ne nous sommes pas parlé une seule fois, nous avons... nous nous sommes8

parlé pendant assez longtemps.9

Q. Mais est-ce que vous contesteriez que l'une de ces conversations a eu lieu10

le 27 juin 2013 ?11

R. Écoutez, moi, je ne me souviens pas de la date, à moins que je ne puisse consulter12

mes relevés téléphoniques.13

Q. Mais si le Procureur, justement, a répertorié cette date, est-ce que vous14

contesteriez cette date ?15

R. Écoutez, je ne peux rien vous dire à sujet, à moins que je vous présente mes16

relevés téléphoniques.17

Me KHAN QC (interprétation) : Je souhaiterais que le Procureur nous donne la18

référence de l'onglet sur lequel il s'appuie ; ce... ce serait très utile. La référence au19

questionnaire de base, par exemple, questionnaire de base... de sécurité de base, moi,20

je n'ai pas la référence. Il serait extrêmement utile à la Défense d'avoir ces références21

pour pouvoir trouver le document et pour pouvoir mieux cerner nos propres22

renseignements.23

Et de même, il y a des questions qui ont été posées à propos d'un texto, d'un SMS ;24

moi, je n'ai pas la référence.25

Donc, si mon estimé confrère pouvait me donner la référence de l'onglet, nous26

pourrions disposer de cette information. Et je ne pense pas...27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, Maître Khan QC, c’est28
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une très bonne observation.1

Je ne voulais pas moi-même vous interrompre, Monsieur le Procureur, puisque vous2

étiez en train de poser une question, mais je me demandais justement où se trouvait3

ce message, ce texto dans notre jeu de documents. Essayez de nous le dire.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, le message, le texto des... des... des5

enquêteurs se trouve à l'onglet 65.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous pouvons aller de7

l'avant, mais, pour les... les autres questions, donnez-nous les références.8

M. STEYNBERG (interprétation) : Bien, Monsieur le Président.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Essayez de nous fournir ces10

références.11

M. STEYNBERG (interprétation) : Il s'agit du document KEN-OTP-0138-0501.12

Et pour ce qui est de la question que je suis en train de poser, le numéro ERN est le13

numéro KEN-OTP-0106-0905.14

Et, maintenant, je viens juste de perdre mon jeu de documents. Ah ! Il s'agit de15

l'onglet 34.16

Me KHAN QC (interprétation) : Écoutez, je pense que, dans mon classeur, c'est17

l'onglet 24.18

Bon, mais ceci étant dit, à propos de ce texto, de ce SMS, nous avons vu des19

Procureurs qui, dans d'autres affaires, ont fait des photographies des SMS et les ont20

sauvegardés. Alors, bien entendu, à moins que mon estimé confrère ne me dise que21

cela se trouve inclus dans les notes des enquêteurs, je dirais que l'ensemble,22

l'intégralité du texto ne se trouve pas dans les documents. Et cela aurait dû être fait23

pour ce qui est... puisque... enfin, c'est le moins auquel on puisse s'attendre, puisqu'il24

y a des questions qui sont posées et qui visent à contester la crédibilité du témoin.25

Donc, je pense que nous pouvons avoir tous ces renseignements.26

Donc, je demande officiellement la communication du SM... du texto en question27

sans... le... le plus vite possible.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Ce texto n'a pas été envoyé aux enquêteurs du...1

du Siège ; il a été envoyé à un membre du personnel sur le terrain qui l'a consigné2

dans une note et qui l'a... qui a transmis le texte verbatim aux représentants du3

Bureau du Procureur. Nous n'avons pas eu accès au texte de départ.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ça, c’est quelque chose5

d'important. Nous aurions dû en être informés.6

M. STEYNBERG (interprétation) : Si le témoin l'avait contesté.7

Me KHAN QC (interprétation) : Non, non, ce n'est pas du tout vrai ; c’est absolument8

faux.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, ce10

n'est pas la peine de faire ce genre de distinction, mais bon...11

Maintenant, c’est au compte rendu d'audience. Vous, vous ne disposez pas du texto12

à proprement parler ; vous vous êtes fondé sur un rapport qui vous a été envoyé par13

votre représentant sur le terrain.14

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Monsieur le Président, avec votre permission,15

nous souhaiterions également indiquer que le questionnaire de sécurité de base n'a16

pas été communiqué à la Défense.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Je dirais que, pour des raisons évidentes, en18

général, ce genre de questionnaire de sécurité de base n'est pas communiqué pour19

des raisons de sécurité.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, mais si vous venez à21

poser des questions précises à ce sujet au témoin, encore faut-il communiquer le22

questionnaire.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il faut choisir ; c’est l'un ou25

l'autre.26

M. STEYNBERG (interprétation) : S'il avait posé des questions... En fait, moi, ce qui27

m'intéressait, c'était cette... le questionnaire de base et le screening. Alors, je ne sais28
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pas s'il y a d'autres conversations qui ont eu lieu à part, les discussions qui portaient1

sur les dates. Moi, je voulais parler des questions de sécurité. Je n'allais pas aborder2

ce que le témoin a dit lors de ces discussions, puisque... bon, la teneur du3

questionnaire de sécurité de base ne me semble pas « pertinent », tout comme la4

question du screening.5

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, mais c’est une question de principe. Si le6

Procureur souhaite contre-interroger à propos d'un document, nous avons le droit7

d'avoir accès à ce document. Le... L'Accusation ne peut pas avoir le beurre et l'argent8

du beurre. Donc, nous, nous avons un dossier dans lequel il est indiqué qu'à propos9

d'autres témoins à charge, le questionnaire de sécurité de base a été communiqué.10

Donc, nous... ils ne peuvent pas nous dire maintenant que c’est une question de11

principe, qu'il s'agit de renseignements extrêmement uniques, précieux,12

névralgiques, sensibles, dans la mesure où... et que, de ce fait, ils ne peuvent pas être13

fournis à l'équipe de la Défense ; la... l'équipe de la Défense, d'ailleurs, qui, quand14

même, doit... est tenue par un code de... de conduite.15

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : Les interprètes demandent aux orateurs de16

faire un temps d'arrêt entre les questions et les réponses.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Voilà. Nous verrons si cela18

est nécessaire pour ce qui est du questionnaire de sécurité de base.19

Pour le moment, poursuivez, Monsieur Steynberg.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.21

Q. Donc, en faisant fi de la date de l'entretien qui a été mené avec le Bureau du22

Procureur, vous ne contestez pas que cela a eu lieu devant... en la présence des23

enquêteurs qui... avec qui vous avez discuté le 6 juillet, n'est-ce pas ?24

R. C'est exact.25

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur... Monsieur le Président, pouvons-nous26

passer brièvement à huis clos partiel, s'il vous plaît ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : (Intervention non interprétée)1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Un instant, Monsieur Steynberg, s'il vous plaît.2

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 30) Reclassifié en audience publique3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos partiel.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci. Je vous prie de m'excuser.5

Q. Lorsque vous avez rencontré les deux enquêteurs, le 6, vous aviez dit à la6

Chambre que vous aviez rencontré (Expurgé) n'est-ce pas ?7

R. C'est exact.8

Q. Et lequel des deux vous avait demandé de régler leurs comptes aux deux9

accusés ?10

R. Les deux.11

Q. Et lorsque vous dites « les deux », est-ce qu’ils ont parlé en même temps, en12

cœur ? Est-ce qu'ils vous ont dit cela l'un après l'autre ? Comment ça s'est produit au13

juste ?14

R. Enfin, c'était dans le cadre d'une discussion. Le premier s’adressait à moi, ensuite15

le... le deuxième le faisait.16

Q. Et lequel des deux vous a parlé du type des... de preuve qu'il souhaitait obtenir de17

votre part ?18

R. C’est la même chose.19

Q. Je vois.20

Lorsque vous avez été auditionné par les enquêteurs par téléphone, est-ce que vous21

vous souvenez de la personne avec qui vous avez parlé ce jour-là ? Était-ce22

l'enquêteur ou quelqu'un d'autre ? Les mêmes... Les deux mêmes enquêteurs ou23

quelqu'un d'autre ?24

R. L'un d'entre eux, c’est la personne que j'avais rencontrée en (Expurgé) l'autre n'est25

jamais venu en... en (Expurgé)26

Q. Pouvez-vous confirmer que l'un des deux était, en fait, (Expurgé)?27

R. Oui.28
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Q. Et l'autre personne, est-ce que c’est une personne qui s'appelle (Expurgé)?1

R. C’est exact.2

Q. Très bien.3

Nous savons, parce que vous nous l'avez dit précédemment, que la première fois où4

l'on vous a dit de régler leur compte aux deux accusés, la première fois qu'un5

membre de... du Bureau du Procureur vous l'a dit, c'était lors de la rencontre6

du 6 juillet, n'est-ce pas ?7

R. Oui.8

Q. Dois-je alors en conclure que lors de cet entretien téléphonique, les enquêteurs ne9

vous ont pas demandé de régler son compte à qui que ce soit ?10

R. Ils m'ont dit que les premiers témoins s'étaient rétractés, en fait, s'étaient désistés.11

Ils voulaient quelqu'un de ma région... Ils voulaient que quelqu'un de ma région aille12

témoigner.13

Q. Nous sommes à huis clos partiel, donc, je peux le dire : là où vous habitez, c’est14

(Expurgé) n'est-ce pas ?15

R. Oui.16

Q. Mais pour revenir à ma question initiale, il est vrai, n'est-ce pas, qu'à ce17

moment-là, lors de cet entretien téléphonique, ils ne vous ont pas demandé de régler18

son compte à qui que ce soit, sinon vous nous l'auriez dit précédemment, n'est-ce19

pas ?20

R. Pardon ?21

Q. Est-il exact que lors de l'entretien téléphonique qui, comme je l'ai dit, a eu lieu22

le 27 juin, personne ne vous a demandé de régler son compte au... à l'accusé ou leur23

compte aux accusés ?24

R. Comme je vous l'ai dit, avant juillet, j'avais rencontré la femme, et nous en avons25

discuté. Et jour après jour, elle me disait : « On va te contacter par téléphone demain26

ou après-demain. »27

Q. Est-ce que vous avez entendu ma question ? Est-ce que je vous ai posé une28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 25/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 26

question concernant cette femme ?1

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, en toute justice, la question2

était : « Personne ne vous a demandé de régler leur compte aux accusés. » Et la3

réponse est très claire.4

Mon contradicteur est un avocat chevronné qui a parcouru le monde ; donc, il serait5

très juste de lui poser des questions très précises et très exactes. Sinon, il ne serait pas6

juste de... de s'en prendre au témoin s'il y a une confusion qui découle, en fait, d'une7

question ambiguë. La question qu'il vient de poser est une bonne illustration. Le...8

Mon contradicteur a parlé de « est-ce que quelqu'un » et le témoin a répondu en9

parlant de la femme.10

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, Monsieur le Président, ce n'est pas... ce n'est11

pas tout à fait juste. Je vais relire ce que j'ai dit.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Veuillez répéter votre13

question.14

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vais reposer ma question, si elle n'est pas claire.15

Q. Monsieur le témoin, est-il exact — et je... j'insiste sur point —, lors de l'entretien16

téléphonique qui a eu lieu le 27 juin — c’est ce que j'affirme —, personne ne vous a17

demandé de régler leur compte aux accusés lors de cet entretien téléphonique ; oui18

ou non ?19

R. Comme je vous l'ai dit, j'ai reçu plusieurs appels, alors je ne sais pas ce que nous...20

de quoi nous avons discuté le 27 juin.21

Q. Or, vous avez dit à la Chambre précédemment que la première fois qu'un... où un22

enquêteur du Bureau du Procureur vous a demandé de régler leur compte aux23

accusés, ça a été lorsque vous avez rencontré les deux enquêteurs le 6 juillet, n'est-ce24

pas ?25

R. Oui, oui. C’est à ce moment-là que nous nous sommes rencontrés en personne.26

Q. Et c’est à ce moment-là que vous avez dit à la Chambre que l'on vous a demandé27

de régler leur compte aux accusés ?28
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R. Oui, lorsque nous nous sommes rencontrés.1

Q. N'est-il pas logique alors d'en conclure qu'en dehors de cet entretien avec les2

enquêteurs, personne d'autre ne vous a demandé de régler leur compte aux accusés ;3

est-ce que vous comprenez cela ?4

R. Oui, je comprends, mais comme je vous l'ai dit, avant qu'ils ne m'appellent, nous5

avions déjà planifié les choses avec la femme. Et comme je l'ai dit, avant de6

rencontrer l'équipe en (Expurgé), ils avaient déjà dit qu'ils avaient besoin de témoins7

pour les aider à colmater les brèches qui avaient été laissées par le désistement8

d'autres témoins.9

Donc, ils ont insisté, ils m'ont demandé de bien vouloir les aider à leur fournir des10

éléments d'information ou des éléments de preuve qui pourraient les aider d'une11

façon ou d'une autre à régler leur compte aux deux accusés.12

Q. Êtes-vous en train de dire que, lors de la conversation téléphonique, ils vous ont13

demandé de leur fournir des éléments de preuve pour régler leur compte aux deux14

accusés ; est-ce que c'est bien ce que vous dites ?15

R. Oui. Ils... Ils m'ont dit qu'il y avait des problèmes avec les témoins, donc ils16

voulaient quelqu'un qui puisse leur dire... afin qu'il puisse remplacer ceux qui17

s'étaient désistés.18

Q. Est-ce que vous comprenez la différence, Monsieur le Témoin, entre le fait de19

demander à un témoin de faire une déposition qui serait nécessaire et le fait de20

demander à un témoin de régler son compte à un accusé ? Il y a une différence,21

n'est-ce pas ?22

R. Oui, il y a une différence entre les deux.23

Q. Donc, je ne vous pose pas de question concernant la femme. Tout ce qui24

m'intéresse, à ce stade, c'est... ce sont les discussions que vous avez eues avec les25

enquêteurs lors de l'entretien téléphonique. Est-ce qu'ils vous ont demandé ou pas26

de régler leur compte aux deux accusés ?27

R. Ils l'ont demandé.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je ne voudrais pas vous1

interrompre, mais est-ce que nous avons besoin de rester en audience à huis clos2

partiel ?3

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, mais si vous m'autorisez à dire au témoin de4

ne pas faire référence aux deux enquêteurs en question.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, tout à fait.6

M. STEYNBERG (interprétation) :7

Q. Monsieur le témoin, je vais faire référence aux deux enquêteurs qui ont participé à8

l'entretien téléphonique. Vous savez de qui il s'agit, (Expurgé) les enquêteurs du9

Bureau du Procureur, ne mentionnez pas leurs noms en audience publique. Et10

lorsque je parlerai des deux enquêteurs et de la rencontre du 6, je ferai référence à11

(Expurgé); est-ce que vous comprenez cela ?12

R. Oui.13

M. STEYNBERG (interprétation) : Nous pouvons repasser en audience publique,14

alors.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Audience publique.16

(Passage en audience publique à 10 h 38)17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,18

Monsieur le Président.19

M. STEYNBERG (interprétation) :20

Q. Monsieur le témoin, lorsque nous étions en audience à huis clos partiel, vous avez21

déclaré à la Chambre que, en fait, les deux enquêteurs qui vous ont auditionné lors22

de l'entretien téléphonique vous ont demandé, à ce stade-là déjà, de régler leur23

compte aux accusés ; vous le confirmez ?24

R. Oui.25

Q. Ma question est la suivante : comment se fait-il, alors qu'il y a à peine quelques26

instants, je vous ai demandé de façon très claire si la première fois où des enquêteurs27

du Bureau du Procureur vous ont demandé de régler leur compte aux accusés était28
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lors de la rencontre du 6, pourquoi avez-vous confirmé cela si, en fait, ils vous1

l'avaient déjà demandé auparavant ?2

R. Je n'avais pas bien compris votre question, je pensais que vous parliez de la... la3

rencontre en personne. Je n'ai... Je n'avais pas à l'esprit le... l'entretien téléphonique.4

Q. Bien.5

Et lorsque vous avez fait votre déclaration assermentée à Me Mutai, vous n'y avez6

pas pensé non plus ?7

R. Pardon ?8

Q. Lorsque vous avez fait votre déclaration assermentée par-devant Me Mutai, vous9

n'y avez pas pensé non plus ? Vous n'avez pas pensé au fait qu'on vous a demandé10

par téléphone de régler leur compte aux accusés ?11

R. Je n'ai pas évoqué l'entretien téléphonique ou les entretiens téléphoniques.12

Q. Et pourquoi pas ?13

R. Comme je l'ai dit précédemment, la déclaration assermentée était très générale,14

était trop générale pour fournir des détails concernant tous les... tous les15

événements.16

Q. Certes, elle est générale, mais je... j'affirme la chose suivante : la déclaration n'était17

pas exacte s'agissant d'un certain nombre de détails pourtant importants.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître... Monsieur19

Steynberg, essayez de ne pas entrer dans un débat avec le témoin.20

M. STEYNBERG (interprétation) : Fort bien. Nous pouvons poursuivre, Monsieur le21

Président.22

Q. Lors de l'entretien téléphonique, est-ce que vous avez le souvenir d'avoir dit aux23

enquêteurs qu'il y a eu un harambee à l'école primaire de Kaptabee... Kaptabee,24

autour du 19 novembre ? Est-ce que vous vous souvenez de cela ?25

R. Je n'ai pas le souvenir de l'avoir dit.26

Q. Si c'est consigné dans les notes des enquêteurs, est-ce que vous admettez que c’est27

quelque chose que vous avez pu leur dire ?28
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R. Pardon ?1

Q. Si les enquêteurs l'ont consigné dans leur rapport et s'ils ont pris des notes, et ces2

notes comprennent le fait que vous croyiez qu'autour du 19 novembre, vous avez3

assisté à une collecte de fonds, un harambee, qui a eu lieu à l'école primaire de4

Kaptabee, est-ce que vous admettez que vous avez pu leur dire ?5

R. Comme je l'ai dit, je n'ai pas le souvenir pas de le leur avoir dit.6

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, le témoin a dit qu'il ne s'en7

souvient pas, je n'ai pas d'objection si le... mon contradicteur a l'intention de lui8

montrer les notes d'entretien pour montrer que c'est bien ce qui a été dit aux9

enquêteurs. Je n'aurai pas d'objection à ce qu'il le fasse.10

M. STEYNBERG (interprétation) : Si l'équipe de Défense de M. Sang n'a pas11

d'objection, je vais le faire.12

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pas d'objection.13

M. STEYNBERG (interprétation) : Madame... Monsieur le greffier d'audience,14

veuillez montrer le document KEN-OTP-00106... 0106-0965. Je crois comprendre que15

c’est une version non expurgée.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : À quel onglet ?17

M. STEYNBERG (interprétation) : D'après mon classeur, c’est... ceci se trouve à18

l'onglet n° 34.19

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, je crois que c’est l'onglet 2420

ou 25. En tout cas, dans notre classeur, c’est l'onglet 25.21

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document est présenté22

au témoin.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, je pense qu'il semble y24

avoir une différence en ce qui concerne les onglets, peut-être que ça n'a pas été classé25

de la même façon.26

Est-ce que c'est bien l'onglet 24 ou 34 dans votre classeur ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C’est... À l'onglet 24 de mon28
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classeur, j'ai le document KEN-OTP-0109... 0106-0965. Est-ce que c'est bien de cela1

qu'il s'agit ?2

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, tout à fait.3

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, je ne veux pas retarder les4

choses, mais est-ce que, pendant la pause, on pourrait nous remettre un classeur qui5

corresponde à... à celui du... du... de l'Accusation, de sorte que nous ayons le même6

classeur ?7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa, qu'en8

est-il votre classeur ?9

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : J'ai le même classeur.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, l'onglet 34 ?11

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, nous... je pourrais fournir12

un index à mon contradicteur ; il pourrait organiser les choses lui-même.13

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, par courtoisie, nous14

donnons... nous... nous divulguons ou nous remettons à l'Accusation des classeurs15

bien organisés et j'espère qu'ils pourraient faire de même. Nous ne leur demandons16

pas l'impossible, nous demandons simplement au Bureau du Procureur de faire ce17

que nous faisons nous aussi, c'est-à-dire de fournir un classeur bien paginé, bien18

organisé. Je ne voudrais pas que l'on perde notre temps à faire quelque chose qui19

aurait dû être fait au départ.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je constate que l'équipe de21

l'Accusation ainsi que l'équipe de défense de M. Ruto comptent un certain nombre22

de... de collaborateurs, je suis sûr que l'un ou l'autre pourrait organiser le classeur.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vais demander à ma gestionnaire du dossier de24

s'asseoir avec son homologue au sein de l'équipe Ruto pour le faire.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Faisons-le26

pendant la pause.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 31/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience publique) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 32

Monsieur le greffier d'audience, est-ce que ce document est à... mis à disposition ?1

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Oui, je confirme que la2

première page du document est montrée au témoin3

M. STEYNBERG (interprétation) :4

Q. Monsieur le témoin, pendant que nous échangions, est-ce que vous avez eu5

l'occasion de consulter ce document ?6

Q. Très bien. Nous allons prendre les choses paragraphe par paragraphe.7

Au premier paragraphe, on peut lire ce qui suit : « Les enquêteurs — ensuite, on voit8

deux noms — ont auditionné le témoin potentiel. »9

Nous sommes en audience publique. Bien, donc, nous allons donc dire que la10

première personne, la personne n° 1, a expliqué les... la... la procédure de divulgation11

et le caractère volontaire de la déposition. Le témoin potentiel a accepté de12

témoigner, de faire une déclaration. Il... Il a expliqué qu'il se trouvait dans un lieu en13

particulier avant et pendant la période des violences postélectorales en 2007-2008.14

Ensuite, il a dit qu'autour du 19 novembre, il a assisté à une collecte de fonds, un15

harambee à l'école de Kaptabee — même si nous sommes en public, je peux le dire —,16

près de la ville de Turbo. Ruto s'est exprimé lors de cet événement et a dit que17

quiconque soutient le PNU est fou et devrait être expulsé de la communauté. Ruto a18

ajouté que si l'ODM perdait les élections, ils devraient être prêts à chasser les19

Kikuyu.20

Est-ce que vous vous souvenez avoir mentionné cela, mentionné cet harambee lors de21

votre audition ?22

R. Je ne m'en souviens pas.23

Q. Vous dites ensuite, paragraphe suivant : « En décembre 2007, il a assisté à un24

meeting de l'ODM à Turbo. Ruto était un des orateurs. »25

Est-ce que vous vous souvenez avoir dit cela ?26

R. Non, je n'en ai pas le souvenir.27

Q. Bien.28
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Deux paragraphes plus loin, au bas de la page, vous dites : « Environ une semaine1

avant le jour des élections, vous avez assisté à une réunion au domicile de Ruto. »2

Est-ce que vous vous souvenez avoir dit cela ?3

R. Je ne m'en souviens pas.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience, veuillez montrer5

la page suivante, 0966.6

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : La page suivante est7

présentée au témoin.8

M. STEYNBERG (interprétation) :9

Q. Monsieur le témoin, je ne vais pas lire le premier paragraphe en audience10

publique ; il s'agit de deux lignes seulement. Est-ce que vous pouvez le lire... lire ce11

passage vous-même et nous dire si vous vous souvenez avoir dit cela ?12

(Silence du témoin)13

Est-ce que vous l'avez dit, Monsieur le témoin ?14

R. Non, je ne m'en souviens pas.15

Q. Bien, paragraphe suivant qui commence comme suit : « Il était à Turbo entre16

le 30 décembre 2007 et le 2 janvier 2008. Il a vu des jeunes Kalenjin piller et brûler17

des maisons Kikuyu à Turbo. »18

Est-ce que vous avez dit cela ?19

R. Je ne me souviens pas avoir dit cela.20

Q. Ensuite, vous donnez des détails concernant une réunion qui, d'après vous, était21

présidée par un certain Benjamin Murey ; est-ce que vous vous souvenez de cela ?22

Monsieur le témoin, est-ce que vous vous en souvenez ?23

R. Non.24

Q. Vous déclarez, ensuite, d'après cette note : « Autour du 1er janvier, un ami25

l'avertit, lui a dit de partir parce qu'il risquait d'être tué. »26

M. STEYNBERG (interprétation) : Je demande votre indulgence, Monsieur le27

Président.28
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Q. Oui, je pense que je peux le dire en audience publique que « il risquait d'être tué1

parce que (Expurgé); est-ce que vous vous souvenez2

d'avoir dit cela ?3

R. Non.4

Q. Plus bas dans ce paragraphe, vous avez dit aux enquêteurs que vous vous étiez5

caché dans la localité avoisinante et vous avez décrit un certain nombre de choses6

que vous avez vues lorsque vous étiez en cachette près de Kipkaren ?7

R. Non, je ne m'en souviens pas.8

Q. Ensuite, dans le paragraphe suivant, vous racontez que vous êtes retourné à9

Turbo vers la mi-janvier. Et, à ce moment-là, vous et une autre personne que vous10

mentionnez dans votre déposition — vous l'avez mentionné à huis clos partiel —11

avez été obligés d'assister à une réunion présidée par un dénommé David Rono.12

Est-ce que vous vous souvenez d'avoir dit cela ?13

R. Non.14

Q. Enfin, vous mentionnez ceci, que vous n'aviez... que vous n'aviez pas fait de15

déclaration préalable et que vous aviez... vous disposiez d'un... d'un tract en anglais16

qui menaçait les sympathisants PNU, et que vous leur avez dit que vous n'avez pas17

commis de crimes lors des violences postélectorales.18

Est-ce que ça vous dit quelque chose ?19

R. Non.20

Q. Qu'est-il advenu de... de ce tract dont vous parlez dans cette note d'entretien qui21

était aussi mentionnée dans la déclaration — si je ne m'abuse ? Qu'est-il advenu de22

ce tract ?23

R. Je vous ai dit que je ne m'en souvenais pas.24

Q. De quoi est-ce que vous ne vous souvenez pas : de l'avoir dit aux enquêteurs ou25

d'avoir vu un tel tract ?26

R. Je ne me souviens pas avoir parlé aux enquêteurs de tout cela.27

Q. Je vous pose là une question concernant ce tract : est-ce que vous avez déjà28
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disposé d'un tract menaçant les sympathisants PNU ?1

R. Non.2

Q. Bien. Voyez-vous, voici ce que j'affirme, Monsieur le témoin — je passerai à autre3

chose : la raison pour laquelle vous avez changé votre récit concernant le qui et le4

quand on vous a demandé de... de régler son compte à M. Ruto, c’est que, dans votre5

déclaration assermentée qui était faite par-devant Me Mutai, ne peut pas expliquer le6

fait que, le 27 janvier... non, pardon le 27 juin 2013, vous aviez déjà révélé des détails7

importants concernant votre récit, récit que vous avez donné aux enquêteurs.8

Est-ce que vous comprenez cela ?9

R. Non. Pardon ?10

Q. Voici ce que j'affirme : la raison pour laquelle vous avez changé de récit11

concernant le moment où on vous a dit et qui vous a dit de régler son compte à12

M. Ruto, c’est pour justifier l'existence de ce rapport du 27 janvier, n'est-ce pas ?13

R. Non. Je ne pense pas avoir changé ma déclaration.14

Q. La raison pour laquelle vous avez voulu impliquer la femme dans la fabrication15

de ce récit, c’est que vous avez réalisé que quelqu'un vous avait dit qu'avant votre16

rencontre du 6 juillet, vous aviez déjà dit... donné une version qui a été consignée par17

écrit, n'est-ce pas ?18

R. Non, je n'ai pas parlé de la femme à qui que ce soit, je n'ai pas parlé de ces19

rencontres à qui que ce soit non plus. C'est moi... bon, j'avais compris ce... je savais ce20

qui m'était arrivé.21

Q. Voici la dernière affirmation que j'ai à sujet : si les choses s'étaient vraiment22

passées comme vous l'avez dit, c'est-à-dire qu'on vous avait demandé de régler leurs23

comptes aux deux accusés, que les... les enquêteurs vous l'ont demandé lors de24

l'entretien téléphonique et que la femme vous l'a demandé également, un tel détail25

n'aurait pas été omis de... dans cette... votre déclaration assermentée. Vous en auriez26

parlé, n'est-ce pas ?27

R. Non, je pense avoir déjà dit que, lorsque j'ai raconté mon récit à mon avocat, je28
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n'avais pas la déclaration entre les mains. Je lui ai simplement donné une... une idée1

générale de ce qui s'était passé.2

Q. Et comment est-ce que la déclaration...3

R. Lorsque j'ai fait ma déclaration, je n'ai jamais pensé pour un instant qu'elle serait4

utilisée contre moi. J'aurais gardé des notes de cela, autrement.5

Q. Rien dans la déclaration que vous avez faite aux enquêteurs le 6 ne concerne la6

femme ou le fait d'avoir... qu'on vous ait demandé de régler leurs comptes aux7

accusés, n'est-ce pas ?8

R. Est-ce que c'est... Vous parlez de ma déclaration ou de ma déclaration9

assermentée ?10

Q. Vous avez déclaré précédemment et j'ai contesté vos propos parce que j'ai... en11

disant que la femme n'était pas mentionnée dans la déclaration assermentée comme12

étant la personne qui vous a dit en premier de régler leur compte aux accusés. Vous13

m'avez répondu ceci : vous... enfin, vous avez dit que vous ne disposiez pas de votre14

déclaration lorsque vous avez fait votre déclaration assermentée.15

R. C'est exact. Je n'avais pas ma déclaration.16

Q. Et en quoi est-ce que votre déclaration vous aurait-elle aidé à vous rappeler que17

c'était la femme qui vous avait demandé de régler son compte à M. Ruto, et non pas18

les enquêteurs qui vous l'ont demandé la première fois ?19

R. Je pense avoir dit...20

Me KHAN QC (interprétation) : Pardon, Monsieur le Président, je ne voulais pas21

interrompre le témoin ; je vous prie de m'en excuser.22

Je m'en remets à la Chambre, mais je pense que le témoin a dit à maintes reprises23

quel était le rôle joué par cette femme. C'était une... elle qui l'avait recruté. Il a24

expliqué qu'est-ce qu'elle lui avait dit.25

Mon contradicteur revient sur la même question, alors que la Chambre dispose déjà26

de suffisamment d'éléments de preuve pour pouvoir apprécier ce point en27

particulier. Dès lors, la... la question devient... perd sa pertinence, en fait.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg,1

veuillez poursuivre.2

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.3

Je pense en avoir terminé, s'agissant de cette question en particulier.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.5

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 57) Reclassifié en audience publique6

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos partiel,7

Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

Repassons en audience publique.15

(Passage en audience publique à 10 h 58)16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,17

Monsieur le Président.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Merci.19

Nous allons prendre notre pause du matin maintenant et nous reviendrons20

dans 30 minutes.21

Monsieur le témoin, vous êtes toujours à la barre des témoins. Vous allez revenir22

dans 30 minutes.23

LE TÉMOIN (interprétation) : Merci.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : L'audience est levée.25

Mme L'HUISSSIER : Veuillez vous lever.26

(L'audience est suspendue à 10 h 59)27

(L'audience publique est reprise à 11 h 37)28
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Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

Veuillez vous asseoir.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.3

Et je souhaite le bonjour à nouveau à toutes les parties et aux participants ainsi qu'au4

témoin.5

Les interprètes et les sténotypistes ont exprimé des préoccupations quant au rythme6

des échanges et... qui est beaucoup trop rapide. Donc, je vous inviterais à être7

attentifs à leurs préoccupations.8

Monsieur le témoin, cet avertissement vous avait déjà été donné, je vais le rappeler.9

S'il vous plaît, veillez à marquer une pause avant de répondre à la question qui vous10

est posée. Que tout le monde se souvienne de ce... cette pause de quelques secondes11

qu'il faut marquer avant de répondre à une question ou avant de poser une question12

après une réponse.13

Alors, pour ce qui est de l'horaire de jeudi, la salle d'audience sera utilisée pour une14

conférence de mise en état de Ntaganda. Et, de toute façon, le juge Fremr préside cette15

affaire, est juge Président dans cette affaire, donc il ne peut pas être à deux endroits à16

la fois.17

Par conséquent, nous libérons la salle d'audience le matin et nous proposons de18

commencer à 14 h... 14 h l'après-midi, jeudi, pour deux sessions de deux heures19

chacune, avec une pause de 30 minutes entre les deux. Ce qui signifie que nous20

commençons à 14 h, nous allons jusqu'à 16 h, nous faisons une pause, nous revenons21

à 16 h 30 et nous terminons à 18 h.22

Bon, il y a... il y a quelque chose qui ne fonctionne pas tout à fait dans mes calculs,23

mais, enfin, je... j'espère que cela ne pose pas de problème pour les conseils.24

Me Khan QC hoche la tête, Me Kigen-Katwa également.25

Le... Le Procureur exprime sa disponibilité ainsi que les représentants légaux des26

victimes.27

Monsieur Steynberg, vous pouvez poursuivre le contre-interrogatoire de votre28
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témoin.1

M. STEYNBERG (interprétation) : J'espère avoir terminé avant la pause déjeuner.2

Je voudrais faire remarquer qu'il n'y a pas eu d'intervention de la part du conseil,3

règle 74, en ce qui concerne les questions à traiter en... à huis clos partiel.4

Je voudrais l'avertir du fait qu’au cours de cette session, j'ai bien l'intention de traiter5

de questions qui peuvent avoir trait à la question de l'auto-incrimination. Je6

l'indiquerai à l'avance.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur... Maître Mutai,8

M. Steynberg vous avertit que le questionnaire... ou son interrogatoire (se corrige9

l'interprète)... son interrogatoire, à partir de maintenant, peut porter sur des10

questions qui peuvent conduire à l'auto-incrimination. Donc, soyez attentif.11

Entre temps, je remarque que vous aviez indiqué précédemment que vous souhaitiez12

exprimer certaines préoccupations sur la manière dont M. Steynberg avait mené son13

interrogatoire hier, et que vous aviez déclaré que nous... vous ne voyiez pas la14

nécessité d'insister sur cette préoccupation, et que vous pouviez vous en tenir là.15

J'espère que c'est le cas jusqu'à présent.16

Me MUTAI (interprétation) : Oui, Monsieur le Président.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.18

Nous poursuivons.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.20

Q. Monsieur le témoin, rebonjour.21

R. Rebonjour.22

Q. Vous avez déclaré à la Cour, de manière détaillée, au cours de ces trois derniers23

jours, que l'on vous avait offert des incitations pour régler leur compte aux deux24

accusés, et des discussions que vous aviez eues au sujet des éléments de preuve qu'il25

faudrait apporter aux enquêteurs pour régler leur compte, à ces accusés, n'est-ce26

pas ?27

R. Oui.28
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Q. Vous... Outre le fait qu'on vous a demandé de donner des éléments de preuve1

impliquant ou impliquant de manière erronée, comme vous le dites, les deux accusés2

dans la... la violence postélectorale, est-ce que les enquêteurs du Bureau du3

Procureur vous ont demandé de fournir d'autres informations fausses ?4

R. Je ne me souviens pas.5

Q. Est-ce que c'est quelque chose dont vous vous souviendriez, Monsieur le témoin,6

si un enquêteur vous avait demandé de mentir au sujet de quelque chose en dehors7

de ce qui figure déjà dans votre déclaration ?8

R. Bon, cela fait un certain temps que cela dure ; donc, je ne me souviens peut-être9

plus exactement du moment où cela... tout cela a eu lieu.10

Q. Je vois.11

Est-ce que vous pouvez vous rappeler d'avoir donné des éléments aux enquêteurs en12

ce qui concerne le fait que des témoins aient été influencés ?13

R. Peut-être que le Procureur peut me rafraîchir la mémoire ?14

Q. Je voudrais vous poser une question supplémentaire, une question15

d'introduction.16

Les enquêteurs, dites-vous, vous ont parlé au moment de... de l'entretien de filtrage,17

et vous ont demandé de régler leur compte aux accusés.18

À côté des enquêteurs que vous avez rencontrés le 6 et qui vous ont demandé,19

justement, de régler leur compte aux enquêteurs, est-ce que vous vous souvenez s'il20

y en a eu d'autres, d'autres enquêteurs ou d'autres personnes du Bureau du21

Procureur qui vous aient poussé à fournir de faux éléments de preuve ?22

R. Je me souviens d'avoir rencontré deux enquêteurs dans le pays voisin l'année23

dernière.24

Q. Et qu'en est-il de ces deux enquêteurs ? Est-ce qu’il y a quelque chose que vous25

avez... que vous souhaitez dire à la Cour ?26

R. Ils m'ont posé quelques questions.27

Q. Et est-ce que vous avez répondu aux... à ces questions en donnant la vérité ?28
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R. Oui, dans... pour certaines, oui ; pour certaines, non.1

Q. Et dans quelle mesure est-ce que vous avez donné des réponses qui n'étaient2

pas... qui ne correspondaient pas à la vérité ? Pourquoi... Pourquoi avez-vous fait3

cela ?4

R. Eh bien, avant de... d'aller rencontrer ces enquêteurs, je continuais à parler avec5

mon mentor. Et quand je parle de mon mentor, je veux parler de la personne qui6

m'avait recruté. Elle avait certains problèmes à mon égard, elle me disait qu'elle7

n'était pas satisfaite de la manière dont j'étais traité par le Bureau du Procureur. Et8

elle me disait que « si vous voulez que certaines mesures... certains biens vous soient9

donnés, eh bien, lorsque vous rencontrez l'équipe, vous devez faire mention de10

certaines personnes », et elle me donnait les noms de ces personnes qui devaient être11

mentionnées de manière négative comme ayant subordonné.... suborné — pardon—,12

suborné les témoins.13

Q. Je vois.14

Et avant que je vous demande qui étaient ces personnes, il faut peut-être passer à15

huis clos partiel, parce que je ne suis pas sûr de la réponse que vous allez donner.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pendant combien de temps,17

Monsieur Steynberg ?18

M. STEYNBERG (interprétation) : Eh bien, une ou deux questions, le... parce que le...19

le... le moment approche où nous allons passer en audience à huis clos partiel20

pendant plus longtemps, pour les questions ayant trait à la règle 74.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel, s'il vous22

plaît.23

*(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 49) Reclassifié en audience publique24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience à huis clos partiel,25

Monsieur le Président.26

M. STEYNBERG (interprétation) :27

Q. Qui étaient ces gens ?28
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Bon, d'abord, nous sommes à huis clos partiel, je vous le précise. Vous avez parlé de1

(Expurgé) comme étant votre mentor, n'est-ce pas ?2

R. Oui.3

Q. Et qui sont les gens dont vous dites qu'elle vous aurait demandé de4

mentionner… ?5

R. Elle m'a demandé de parler de (Expurgé) de (Expurgé) quelqu'un du nom6

de (Expurgé) et une autre personne appelée...7

Q. Oui, qui était cette autre personne ?8

R. Je ne me souviens plus.9

Q. (Expurgé) n'est-ce pas ?10

(Silence du témoin)11

Monsieur le témoin, est-ce que c'est exact ?12

R. Oui, c'est exact.13

Q. Et lorsque vous avez rencontré les enquêteurs ? Est-ce que vous leur avez fourni14

des informations de ce... de ce genre ?15

R. Je me souviens plus très bien, parce que je n'ai pas relu la déclaration, mais je leur16

ai donné certaines informations, celles dont j'avais parlé avec la personne.17

Q. Monsieur le témoin, est-ce que... est-ce que, donc, la déclaration ne vous a pas été18

remise par le... l'Unité des victimes et des témoins pour... lors de votre préparation ?19

R. Non, je ne l'ai pas relue.20

Q. Donc, qu'est-ce que vous nous dites : que vous n'avez... que vous avez eu la21

déclaration, mais que vous ne l'avez pas lue, que... ou bien est-ce que vous ne l'avez22

pas reçue à ce moment-là ?23

R. Non, on ne me l'a pas donnée.24

Me KHAN QC (interprétation) : Est-ce que mon honorable contradictoire (phon.)25

pourrait nous donner l'onglet où figure cet élément de preuve, s'il vous plaît ?26

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.27

Il s'agit de l'onglet 38, ERN KEN-OTP-0017-1019 et R02, version moins expurgée.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce qu’on peut faire ça en1

public ?2

M. STEYNBERG (interprétation) : Une question en ce qui concerne l'identité de3

l'enquêteur et, ensuite, nous... nous repasserons en audience publique.4

Q. Pour le procès-verbal, les enquêteurs que vous avez rencontrés, pouvez-vous5

confirmer qu'il s'agit de (Expurgé) et d'un... d'une autre personne qui s'appelle6

(Expurgé) n'est-ce pas ?7

R. Oui.8

Q. Cette réunion a eu lieu le 1er novembre 2013 ; est-ce exact ?9

R. Oui.10

M. STEYNBERG (interprétation) : Pour le moment, nous pouvons passer en11

audience publique.12

(Passage en audience publique à 11 h 52)13

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Avant que vous ne15

poursuiviez, Monsieur Steynberg, accordez-nous un instant.16

(Discussion entre les juges sur le siège)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Le greffier d'audience va18

vous accompagner à l'extérieur de la salle, Monsieur le témoin, un instant. Nous19

devons avoir une petite... un petit débat juridique entre juristes, justement.20

(Le témoin est reconduit hors de la salle de vidéoconférence)21

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Monsieur le Président, le22

témoin a été accompagné à l'extérieur de la salle.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, ce24

témoin a été amené devant le... la Cour. Depuis le départ, il déclare que la25

déclaration qu'il a faite au Procureur impliquant les accusés... Voilà. Il a déclaré26

ensuite qu'il était revenu sur cette déclaration, disant qu'une partie de cette27

déclaration était fausse, l'autre partie ne l'était pas. C'est sur cette base que nous28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 43/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès (Audience publique) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 44

avons procédé et que le conseil de permanence a été désigné.1

Qu'en... Qu'en est-il de la règle 74 ? Pourquoi... Pourquoi est-ce que cela est devenu2

particulier pour cet interrogatoire ?3

M. STEYNBERG (interprétation) : Je fais... Je voudrais faire référence à cette4

déclaration pour démontrer que le témoin, au cours de ces débats, a été en contact5

avec des personnes dont l'Accusation fait valoir qu'elles sont... qu'elles ont,6

effectivement... qu'elles se sont livrées à de la subornation de témoin.7

Nous faisons valoir que ces éléments de preuve sont pertinents pour déterminer8

pour quelle raison cette version a tout d'un coup changé, a changé entre le moment9

où il a donné ses déclarations sous serment initial et le moment où il a déposé ses10

déclarations initiales... — pardon — entre le moment où il a déposé ses déclarations11

initiales (se corrige l'orateur) et le moment où il a déposé sa déclaration sous serment12

en juillet.13

Nous pensons que c'est... c'est pertinent également... parce... pour vérifier la14

crédibilité de la version donnée lors de la dernière déclaration sous serment par15

rapport aux éléments de preuve fournis dans les déclarations initiales, si la Chambre,16

en fin de compte, acceptait ces déclarations et les versait au dossier.17

Nous faisons valoir que nous avons rappelé au témoin, lors d'une date ultérieure,18

que déposer sur ces questions pourrait effectivement être fait en ce qui concerne la19

crédibilité de sa version originale. Mais l'Accusation fait valoir que tout cela sera20

pertinent pour sa crédibilité.21

Le témoin fournit des éléments de preuve sur le fait qu'il a été approché par22

certaines de ces... de ces personnes qui auraient suborné les témoins au nom de23

ceux-ci qui lui ont transmis des messages, qui ont transmis des messages à un autre24

témoin.25

Est-ce qu’on peut faire ça en audience publique ?26

La personne qui est mentionnée précédemment, qui l'aurait impliqué lui-même dans27

des délits relevant de l'article 70...28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que ça n'a pas déjà été1

couvert par des garanties données au témoin précédemment ? C'est-à-dire que, quel2

que soit ce qu'il dirait directement ou indirectement contre lui, eh bien, il n'y aurait3

pas de poursuite ultérieure, à l'exception de 70-1-a, b, en ce qui concerne le fait de4

fournir de faux témoignages à la Cour lorsque l'on est au banc des témoins ?5

M. STEYNBERG (interprétation) : Effectivement, mais l'engagement pris par le...6

mais c'est un engagement du Bureau du Procureur devant cette Cour. Ce n'est pas7

un engagement que l'Accusation donne et qui peut être contraignant par rapport au8

gouvernement kenyan. Il y a une protection qui est offerte au titre de la règle 74. Et9

l'Accusation ne devrait pas utiliser ces éléments de preuve pour poursuivre le10

témoin, mais la... les informations ne devraient pas non plus être divulguées en11

public, y compris à d'autres autorités qui pourraient utiliser ces informations.12

Nous ne sommes pas en... en audience publique pour le moment.13

Et on pourrait incriminer le témoin en audience à huis clos partiel et, ensuite, placer14

cela sous scellés.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien. Nous ne devons16

pas entamer un débat étendu sur ce point.17

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, je ne vais pas traiter de cette18

question de la règle 74, étant donné que vous avez déjà émis une décision sur cette19

question.20

Je dirais simplement que, selon moi, avant que nous n'essayions de revenir sur21

l'obligation éthique pour l'Accusation de chercher à revenir sur le récit initial du22

témoin, le récit initial du témoin... en prenant des éléments de preuve objectifs, il n'y23

a pas eu de... de tentative de la part de mon collègue, malgré tout, de déclarer que le24

témoin n'avait pas essayé de faire cela. Nous parlons donc d'allégations.25

Et je peux affirmer qu’il y a beaucoup d'arguments qui ont été développés devant26

l'Accusation. Il n'y a pas eu de tentative de l'Accusation pour démontrer le contraire ;27

c'est ce que nous disons.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous n'allons pas entamer1

ce débat pour le moment, Maître Khan QC. Nous pensons que vous pourrez2

ultérieurement déposer des écritures sur ce point.3

Me KHAN QC (interprétation) : Bon, nous sommes vraiment devant des éléments de4

preuve évidents et nous attendons encore de voir les retombées que tout cela peut5

avoir.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : (Intervention non interprétée)7

Me KHAN QC (interprétation) : Une mauvaise référence a été donnée, je crois. La8

référence correcte, c'est KEN-OTP-0117-1019 — donc KEN-OTP-0117-1019. C'est9

Me Hooper QC qui m'a fait remarquer cela.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et nous sommes à11

l'onglet 38.12

Me KHAN QC (interprétation) : Oui.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.14

Me KHAN QC (interprétation) : La transcription était, donc, erronée sur ce point.15

(Le témoin est introduit dans la salle de vidéoconférence)16

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Monsieur le Président, le17

témoin est de nouveau dans la salle de transmission.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.19

Monsieur le témoin, nous avons eu une petite discussion entre avocats sur des20

questions de procédure.21

Monsieur Steynberg va poursuivre son interrogatoire.22

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.23

Il faut... Il faut juste que je retrouve un peu mes esprits.24

Q. Monsieur, vous avez dit à la Chambre qu'avant la réunion avec les enquêteurs du25

Bureau du Procureur ou avec deux enquêteurs du Bureau du Procureur, en26

novembre 2013, vous avez eu plusieurs conversations avec cette femme ; est-ce bien27

exact ?28
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R. Oui.1

Q. Et la femme vous a dit que si vous souhaitiez obtenir un certain bénéfice ou des2

avantages, vous deviez mentionner les noms de plusieurs personnes qui étaient3

impliquées.4

Rappelez-moi juste ce qu'elle vous a dit encore, parce que je n'ai pas mon... le... le... la5

note ou le document exact devant moi.6

Pourquoi est-ce qu’elle vous a dit qu'il fallait que vous impliquiez ces personnes ?7

R. Elle a dit, en fait, que le Bureau du Procureur avait quelques soucis pour ce qui8

était de ces personnes qui... en matière de subornation de témoins.9

Q. Fort bien.10

Lorsque vous avez ensuite rencontré les enquêteurs, vous leur avez donné certains11

rapports où ces personnes sont mentionnées ; c'est cela ?12

R. Oui, je leur ai donné cela.13

Q. Et qu'avez-vous dit aux enquêteurs à propos de ces personnes ? D'où venaient...14

D'où provenaient ces éléments d'information ? Est-ce que vous l'avez inventé, cela ?15

R. La femme m'avait dit qu'elle avait parlé avec des personnes qui étaient dans le16

pays et... et qu'elle lui avait donné des éléments... et qu'ils lui avaient donné des17

éléments d'information.18

Alors, à propos de cette information, elle a dit, en fait, qu'il lui était très, très difficile19

de relayer quant à elle de relayer le message à l'Accusation parce qu’elle n'avait pas20

le droit de parler aux gens qui se trouvaient dans le pays. Donc, elle m'a dit qu'il21

valait mieux que je le fasse, puisque, moi, j'étais dans le pays. Et elle m'a dit : « Il faut22

dire “voilà, j'ai vu ceci, j'ai cela”. »23

M. STEYNBERG (interprétation) : Donc, il y avait un mot dans le compte rendu24

d'audience qui... il était marqué « incompréhensible », en fait, le mot était « country »25

— « pays » en anglais.26

Q. Bon, dois-je comprendre, donc, d'après ce que vous venez de nous dire, que les27

éléments d'information qu'elle vous a donnés, vous les avez relayés à l'enquêteur ;28
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c'est cela ?1

R. Oui, certains de ces éléments d'information.2

Q. Mais qu'en est-il des autres ?3

R. Peut-être que je pourrais vous demander de consulter ce rapport.4

Q. Oui, je peux, tout à fait, vous donner cette possibilité.5

Mais là, maintenant, vous ne... vous n'êtes pas en mesure de vous souvenir d'où6

vous avez obtenu ces autres éléments d'information — et je parle des éléments7

d'information qui ne vous ont pas été donnés par la femme.8

R. Écoutez, je pense qu'il faudrait rafraîchir ma mémoire, pour que je puisse voir de9

façon détaillée ce que je leur ai dit. Et là je pourrais vous dire : « Voilà, cela, ça10

provient de la femme ; cela, ça provient... en fait, c'est moi qui ai dit cela ».11

M. STEYNBERG (interprétation) : Une petite minute, je vous prie.12

(Discussion au sein de l'équipe du Procureur)13

Q. Avant que je ne demande l'affichage de cette déclaration, je veux m'assurer de14

bien vous avoir compris.15

Est-ce que vous êtes en train de nous dire que, fondamentalement, vous et cette16

femme avez conspiré pour fournir de faux éléments de preuve au Bureau du17

Procureur, et ce, afin d'obtenir des avantages plus intéressants ? C'est ce que vous18

êtes en train de nous dire ?19

R. Est-ce que vous pourriez répéter votre question ? Je ne l'ai pas bien saisie.20

Q. Tout à fait.21

Alors, est-il exact, d'après ce que vous venez de dire aux juges de la Chambre, que22

vous et la femme — et je vais utiliser un mot ou des mots plus simples, ou un mot23

plus simple — que vous et la femme, disais-je, avez parlé du fait que vous pourriez24

donner des renseignements erronés au Procureur pour que vous deux obteniez25

davantage de... ou plus d'avantages, n'est-ce pas ?26

R. Oui.27

Q. Fort bien.28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience, j'aimerais vous1

demander d'avoir l'amabilité d'afficher le document suivant.2

Le document que j'avais mentionné un peu plus tôt, KEN-OTP-0117-1019_R02.3

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Le document est présenté4

au témoin, la première page du document.5

M. STEYNBERG (interprétation) : Fort bien.6

Q. Est-ce que vous reconnaissez ce document, Monsieur ?7

R. Oui.8

Q. Et vous confirmez qu'il s'agit bien de votre nom et prénom qui figurent à la9

première page et que votre signature figure à la dernière page, ou au bas, plutôt, de10

cette première page ?11

R. Oui.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience, est-ce que vous13

pouvez afficher la dernière page, la page 1027 ?14

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : Oui.15

M. STEYNBERG (interprétation) :16

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez ou confirmez qu'il s'agit bel et17

bien de votre signature qui figure au bas de la dernière page, en-dessous de la18

certification du témoin ?19

R. Oui.20

Q. En dessous de la... la certification du témoin qui porte la date21

du 13 novembre 2013 ?22

R. Oui.23

Q. Est-ce que cela rafraîchit votre mémoire à propos de ce document ? Est-ce que ce24

document vous a bel et bien été montré par l'Unité des victimes et des témoins ?25

R. Écoutez, non, il ne m'a pas été montré. Moi, je... j'ai seulement lu deux26

déclarations.27

Q. Fort bien.28
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Bon, je vais vérifier, mais d'après... d'après mes dossiers, mon collègue vient juste de1

confirmer que cette déclaration vous a été fournie par l'Unité des victimes et des2

témoins et ce, dans le cadre de la... votre préparation en tant que témoin.3

Vous êtes sûr que vous ne l'avez pas vu, ce document ?4

R. Non, non, je n'ai vu que deux déclarations. Il y a la déclaration du 6, 7 et 8, et la5

deuxième déclaration qui est du 14 juillet ; celle-là, je ne l'ai jamais lue.6

Me KHAN QC (interprétation) : Pour que... Enfin, au risque d'enfoncer des portes7

ouvertes, je vous dirais que le fait que ces renseignements ont été donnés par l'Unité8

des victimes et des témoins ne signifie pas que l'Unité des victimes et des témoins l'a9

donné au témoin ou que le témoin l'a lu.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Vous voulez dire que...11

Vous parlez du fait que l'information a été donnée au... à l'Unité des victimes et des12

témoins ?13

Me KHAN QC (interprétation) : Non, cela ne signifie pas que l'Unité des victimes et14

des témoins l'a donné au témoin, ou que le témoin l'a lue, dans la mesure où mon15

estimé confrère essaie de poursuivre un objectif.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, nous allons nous en17

tenir à ceci.18

Poursuivez, Monsieur Steynberg.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, c'est quelque chose qu'en toute20

objectivité, l'on peut vérifier auprès des représentants de l'Unité des victimes et des21

témoins présents à la Cour.22

Là, cela me place dans une... une situation un peu épineuse, parce que le témoin23

nous dit qu'il n'a pas eu le temps de se rafraîchir la mémoire, parce que sinon, nous24

pourrions procéder de façon particulièrement ennuyeuse ou laborieuse, et nous25

pourrions lui demander de lire la déclaration en question. Nous pourrions lui26

accorder le temps nécessaire pour ce faire, pour lui rafraîchir sa mémoire.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien.28
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Combien de pages il a, ce document ; neuf ?1

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, neuf pages. Bon, cela ne devrait pas trop2

prendre de temps.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Est-ce que devez demander4

au témoin de lire l'intégralité des neuf pages pour que vous puissiez ensuite lui5

poser des questions ou est-ce qu'il y a une partie individuelle, séparée du document,6

qui vous intéresse, que vous pourriez indiquer au témoin, qui ainsi aurait la7

mémoire rafraîchie ? Une ligne ou deux, peut-être ou un paragraphe ?8

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, ma position est d'autant plus difficile que9

le témoin, maintenant, a nié la véracité de la... l'essentielle de sa déclaration. Il nous a10

dit qu'il... à nouveau, qu'il y avait des parties qui étaient exactes et d'autres qui ne11

l'étaient pas.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais est-ce que, pour ce13

faire, il a besoin de lire l'intégralité du document pour se rafraîchir la mémoire ?14

M. STEYNBERG (interprétation) : Écoutez, si vous pensez que par souci d'équité15

envers « du » témoin, il faut procéder de la sorte, qu'à cela ne tienne.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, nous allons faire une17

première tentative. Si cela ne fonctionne pas, nous verrons quelle solution adopter.18

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.19

Monsieur le greffier d'audience, est-ce vous pourriez, je vous prie, afficher la20

troisième page de ce document ?21

(Le greffier d'audience s'exécute)22

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : La page est présentée au23

témoin à partir du paragraphe 10.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Il s'agit du numéro ERN 1021. Je vais poser25

quelques questions qui pourraient permettre de révéler l'identité de cette femme.26

Pouvons-nous passer à huis clos partiel pendant trois ou quatre minutes, au plus ?27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Huis clos partiel.28
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*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 12) Reclassifié en audience publique1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Monsieur le2

Président.3

M. STEYNBERG (interprétation) :4

Q. Au paragraphe 15, Monsieur le témoin, vous avez dit aux... aux... aux enquêteurs,5

d'après cette déclaration, qu’à un moment donné, vers la fin du mois de juillet 2013,6

vous avez reçu un appel téléphonique de (Expurgé) est-ce exact ?7

R. C'est exact.8

Q. Et qu'elle vous a mentionné qu'elle se trouvait dans un lieu donné que je ne vais9

pas mentionner ; je me contenterais de vous dire qu'il se trouvait hors du Kenya ?10

R. Oui.11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

R. C'est exact.16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

Est-ce que vous avez dit cela aux enquêteurs ?20

R. Oui.21

Q. Monsieur, si votre objectif était de conspirer avec (Expurgé) pour essayer22

d'obtenir plus d'avantages de la part du Bureau du Procureur, pourquoi est-ce que23

vous leur... vous lui... vous leur avez dit ceci, parce que cela, en fait, risquait de faire24

courir un... un péril à (Expurgé) ou un danger ?25

R. Excusez-moi ?26

Q. Alors, je vais vous poser une première question : est-ce que c'est quelque chose27

que (Expurgé) vous a dit de transmettre aux enquêteurs ?28
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R. Non.1

Q. Alors, pourquoi est-ce que vous avez décidé de dire ceci aux enquêteurs ?2

R. Lors de la conversation avec les enquêteurs, ils ont décidé de me poser3

d'avantage... d'en savoir un peu plus à propos de mes liens avec (Expurgé). Donc, j'ai4

décidé de leur dire ce que je savais à son sujet.5

Q. Ce qui m'intéresse de savoir, c'est pourquoi vous leur... pourquoi vous avez6

décidé de leur dire ceci ?7

R. Ah ! Oui, je vous comprends.8

Q. Je vous en prie.9

R. J'ai décidé de leur dire ceci parce qu’à un moment donné, d'ailleurs, je ne me10

souviens plus de quel mois il s'agissait, mais (Expurgé) m'avait appelé pour me dire11

qu'elle avait dit à la CPI et à l'Unité de protection des témoins (Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé). Donc, j'ai vu... enfin, je pensais que les deux enquêteurs16

savaient un peu plus au sujet de (Expurgé) donc je ne voyais pas pourquoi il fallait que17

je leur mente.18

Q. Mais vous avez, il y a quelques minutes de cela, décrit (Expurgé) comme votre...19

votre mentor, votre... votre mentor ?20

R. Oui.21

Q. Et c’est la personne, en fait, qui... qui pouvait vous permettre d'avoir accès à ce22

train de vie luxueux comme vous le dites, n'est-ce pas ?23

R. Oui.24

Q. Alors, pourquoi est-ce que... pourquoi est-ce que vous avez si facilement raconté25

tout cela aux enquêteurs ?26

R. Parce que je pense, en fait, que lorsqu'elle m'a appelé, elle m'a appelé parce que27

l'équipe était tout à fait informée. Elle m'a dit qu'il semblait que quelqu'un avait fait28
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fuir l'information suivant laquelle (Expurgé)1

(Expurgé)2

Lors de cette conversation, lorsque j'ai rencontré l'équipe, je... je n'ai véritablement3

pas vu la nécessité de dissimuler ce que je savais à son sujet.4

Q. Mais (Expurgé) elle ne vous a jamais demandé de mentir en son nom, n'est-ce pas,5

comme vous l'avez dit dans des déclarations préalables ?6

R. Si, elle me l'a demandé, mais, bon, là, je... en fait, je ne voulais pas mentir en son7

nom.8

Q. Moi, ce que j'avance, c’est que tout cela ne concorde pas. En fait, si vous et (Expurgé)9

avez bel et bien conspiré pour essayer d'obtenir des avantages de la CPI, vous10

n'auriez pas donné ou relayé ce type d'information qui aurait pu lui faire courir... qui11

aurait pu lui poser problème.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) :13

Q. Monsieur, ce n'est pas la peine. Vous n'avez pas besoin de répondre à cette14

question. Il vous appartient d'y répondre, mais vous n'êtes pas obligé, parce que c'est15

une... le... l'avocat est en train d'ergoter et de vous demander de spéculer.16

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, et puis je pense qu'il y a autre17

chose parce que, en fait, il était d'avis, il pensait que les enquêteurs étaient déjà au18

courant de la véritable histoire, de ce qui était la vérité.19

R. Tout à fait.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, je vous21

en prie.22

Maître Faal ? Non ?23

Me FAAL (interprétation) : Non, non, non, non, excusez-moi.24

M. STEYNBERG (interprétation) :25

Q. Vous auriez pu tout simplement dire aux enquêteurs que vous ne saviez rien à26

propos (Expurgé) n'est-ce pas ?27

R. Écoutez, ça, je ne pouvais pas le faire, parce que je leur avais dit que cela faisait28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 54/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 55

huit ans que je connaissais (Expurgé)1

Q. Quoi qu'il en soit, ce que j'avance, c’est que (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé). Est-ce que vous avez quoi que4

ce soit à nous dire à ce sujet ?5

R. Excusez-moi ?6

Q. Oui.7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

R. Oui.12

Q. Merci.13

Me KHAN QC (interprétation) : Je soulève une question.14

Mon estimé confrère a commencé en disant « vos renseignements sont exacts ». Et15

puis ensuite, il y a une autre partie de la question qui semblerait laisser entendre que16

les renseignements ne sont pas exacts. Donc, je pense que, pour le compte rendu17

d'audience, la question devrait être claire.18

Est-ce qu'on est en train de lui dire que ce qui est exact, c’est que (Expurgé)19

(Expurgé) que ce qui est exact, c’est (Expurgé)20

(Expurgé) parce que les deux ne peuvent pas être vrais ?21

M. STEYNBERG (interprétation) : Je pense qu'il y a une erreur au compte rendu22

d'audience.23

Moi, ce que j'ai dit, c’est que les renseignements n'étaient pas exacts. Et si ce que... si24

ce n'est pas ce que j'ai dit, alors je me suis mal exprimé.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Nous pouvons26

poursuivre.27

Devons-nous rester à huis clos partiel ?28
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M. STEYNBERG (interprétation) : Malheureusement oui, Monsieur le Président, car1

je vais aborder un sujet qui pourrait justement être potentiellement incriminant. Bon,2

nous verrons ce que le témoin a à nous dire. Il se peut qu'il nie.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien. Poursuivez.4

M. STEYNBERG (interprétation) :5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

Q. Ce qui ressort clairement de votre déclaration assermentée et de vos rétractations,6

c'est que vous avez été en contact avec des personnes impliquées dans des tentatives7

de subornation de témoin et c’est pour cette raison que vous avez réfuté votre8

déclaration initiale ; ce n'est pas par… pour apaiser votre conscience.9

Me KHAN QC (interprétation) : Monsieur le Président, ces personnes qui seraient10

impliquées dans les tentatives de subornation de témoins, est-ce qu'on peut11

connaître leur nom pour qu'on permette, au moins, au témoin de réagir ; c'est un peu12

ambigu. Mon contradicteur avance que le témoin était en contact avec des… des13

personnes impliquées dans des… dans de la subornation de témoins.14

Le témoin, d'après son récit, nous a dit que tout cela fait… faisait partie d'un plan. Et15

mon contradicteur peut poser des questions à ce sujet, mais nous devons avoir un16

peu plus de précisions.17

Donc, je demande à mon contradicteur de nous dire à qui il fait référence lorsqu’il18

parle de personnes qui étaient... qui faisaient partie de ce… ce complot et qu'il nous19

montre les éléments de preuve sur lesquels il se fonde pour que le témoin puisse20

répondre.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg.22

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, j'ai déjà évoqué deux23

noms : (Expurgé). Pour l'instant ce sont deux personnes auxquelles24

j'ai fait référence parce qu'il a admis avoir été en contact avec elles.25

L'Accusation a l'intention de présenter des éléments de preuve devant la Chambre26

pour démontrer l'implication de ces deux personnes dans la subornation de témoins27

et non... et pas forcément par rapport à ce témoin.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Mais était-il nécessaire de1

poser cette question au témoin, n’est-ce pas là une question argumentative ?2

M. STEYNBERG (interprétation) : Peut-être mais que l'on donne, au moins,3

l'occasion au témoin de réagir pour que je puisse aussi plaider cette question plus4

tard.5

Je plaiderai plus tard le rejet de sa déclaration... de sa rétractation. Je n'ai pas6

l'intention de… d’entrer dans un débat avec lui sur ce point.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Soit, allez-y, poursuivez.8

M. STEYNBERG (interprétation) :9

Q. Qu'avez-vous à dire à cela, Monsieur le témoin : je… j’affirme que la raison pour10

laquelle vous vous êtes rétracté c’est que… parce que vous avez été en contact avec11

des personnes comme (Expurgé) et que ceux-ci vous ont incité à12

changer votre récit ?13

R. Ces personnes auxquelles vous faites référence, je crois qu'elles ne savent même14

pas que je témoigne aujourd'hui.15

M. STEYNBERG (interprétation) : Est-ce que l'on pourrait montrer au témoin la page16

suivante : c'est-à-dire la page 1024.17

Monsieur le greffier d'audience, s'il vous plaît.18

Il s'agit de votre déclaration du 13 novembre.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Sommes-nous toujours à20

huis clos partiel ?21

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, Monsieur le Président, parce que je vais faire22

référence à d'autres témoins de l'Accusation.23

M. LE GREFFIER (en vidéoconférence) (interprétation) : La page en question est24

montrée au témoin, au… à partir du paragraphe 29.25

M. STEYNBERG (interprétation) : L'autre raison, Monsieur le Président, c’est que26

nous ne voulons pas révéler en public les questions concernant les personnes27

auxquelles je vais faire référence comme étant impliquées dans la subornation de28
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témoins.1

Q. Monsieur le témoin, j'attire votre attention sur le paragraphe 33, suivant la2

rubrique (Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

Est-ce que vous vous souvenez d’avoir dit cela aux enquêteurs ? Est-ce que vous6

avez… leur avez parlé d'une telle conversation ?7

R. Oui. Je me souviens d'avoir raconté cette histoire.8

Q. Et ce que vous avez dit aux enquêteurs, était-ce la vérité ou pas ?9

R. Non, ce n'était pas la vérité.10

Q. Pourquoi avez-vous dit aux enquêteurs ce que vous leur avez dit ?11

R. Comme je vous l'ai dit, avant de les rencontrer, j'avais parlé à cette femme qui m'a12

dit qu'elle avait parlé à (Expurgé) et que celui-ci lui avait dit... lui avait raconté13

la version que j'ai donnée aux enquêteurs.14

Q. Donc, je veux être sûr d'avoir bien compris votre réponse.15

D'après les informations dont vous disposez, cette conversation a eu lieu, mais ce16

n'est pas (Expurgé) qui vous l'a racontée, mais plutôt (Expurgé)?17

R. Oui.18

Q. Et (Expurgé) avait entendu cela de (Expurgé); est-ce que c’est ça votre réponse ?19

R. Oui.20

Q. Très bien.21

Et c'est bien ce que vous avez dit aux enquêteurs au paragraphe 34… Enfin, à partir22

du 33, vous dites : « Depuis 2002, je connais… — et je crois qu'il y a une erreur dans23

la version anglaise — je connais une personne dénommée (Expurgé)» ;24

est-ce exact ?25

R. Oui.26

Q. Est-ce que vous le connaissiez dans votre ville natale ?27

R. Oui, je le connaissais.28
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Q. D'après cette déclaration, vous l'avez rencontré le (Expurgé)1

(Expurgé) est-ce exact ?2

R. Oui. C’est l'histoire que je leur ai racontée.3

Q. Donc, ce n'est pas la vérité ?4

R. Non, ce n'est pas la vérité.5

Q. Vous avez dit aux enquêteurs que (Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

R. Oui, je l'ai dit.9

Q. Et ce n'était pas vrai ?10

R. Non, ce n’était pas vrai.11

Q. Et vous poursuivez : « Il m'a dit — (Expurgé)— que l'équipe de Ruto était12

prête à venir le voir et lui donner quelque chose de… d'utile s'il se désistait » ; vous13

avez dit cela ?14

R. Oui.15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

R. Oui, c'est exact.18

Q. J'ai deux numéros de téléphone de (Expurgé) et vous fournissez, donc, les19

deux numéros de téléphone ; c’est bien exact, non ?20

R. Oui. Les… Les numéros sont… sont bons.21

Q. En fait, vous avez montré ces numéros aux enquêteurs ; vous vous souvenez de22

cela ?23

R. Oui.24

Q. Vous leur avez montré les numéros de téléphone sur votre portable et ils ont pris25

des photographies de cela.26

R. Oui, c’est exact.27

(Expurgé)28
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(Expurgé) est-ce vrai ou pas, parce qu’après tout vous avez dit que1

vous l’avez pas rencontré ?2

R. Oui.3

Q. D'après le paragraphe 35 (Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

R. Oui.10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

Q. Donc, dans votre esprit, vous étiez en train de raconter quelque chose qui était14

vrai ou faux. Autrement dit, d'après ce que vous en avez compris, ces événements15

ont-ils eu lieu ou pas ?16

R. Seuls (Expurgé) et (Expurgé) sont au courant de cela.17

Q. Fort bien, mais je voulais savoir ce que vous aviez à l'esprit, vous, lorsque vous18

avez entendu cela de (Expurgé) Est-ce que vous avez pensé que ça s'était bel et bien19

produit ou est-ce que c'était quelque chose que vous aviez inventé avec (Expurgé)?20

R. Comme je l'ai dit précédemment, avec (Expurgé), nous avons concocté un certain21

nombre d'histoires, donc je ne sais pas si c’était juste… c’était vrai ou pas. Je n’étais22

pas en mesure de dire si c’était la vérité ou pas.23

Q. Savez-vous pourquoi (Expurgé) ne pouvait pas tout simplement communiquer24

ces informations aux enquêteurs ?25

R. Comme je vous l'ai dit, elle n'avait pas... elle n’était pas autorisée à parler à ceux26

qui étaient encore dans le pays.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, de28
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combien de temps pensez-vous encore avoir besoin ?1

M. STEYNBERG (interprétation) : J'ai presque... Je n'ai presque plus de questions2

concernant sa déclaration. J'en aurai pour quelques minutes, mais je voudrais3

aborder une autre question (phon.). Malheureusement, puisqu'il a fallu rafraîchir la4

mémoire du témoin, ça m'a pris plus de temps que prévu.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et vous en avez pour6

combien de temps ?7

M. STEYNBERG (interprétation) : Peut-être 20 à 30 minutes après la pause déjeuner.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous allons donc faire la9

pause déjeuner, nous reprendrons à 14 h 30.10

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.11

(L’audience est suspendue à 13 h 03)12

(L'audience publique est reprise à 14 h 35)13

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.14

Veuillez vous asseoir.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.16

Et rebonjour à toutes les parties et les participants de ce côté-ci.17

Nous avons perdu notre liaison avec Nairobi par la… le… le lien vidéo.18

Apparemment, ça ne fonctionne plus.19

D'après le Greffe, aux dernières nouvelles, ils essaient de voir s'ils peuvent réparer.20

Donc, dans 20 minutes environ… dans 20 minutes environ, on va voir.21

Entre-temps, Monsieur Steynberg, vous aviez indiqué tout à l'heure que vous aviez22

besoin d'environ 20 à 30 minutes pour terminer.23

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, j'espère pouvoir m'en tenir à cela.24

Ce que je puis vous dire, c'est que malheureusement, pour la galerie du public, je25

dois passer en revue un certain nombre de noms ou de lieux avec le témoin, que je26

ne peux pas faire en public.27

J'ai l'intention également de traiter de l'un ou l'autre document et ceci, je ne peux pas28
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le faire non plus en public. Il s'agit de documents qui figurent dans le classeur,1

onglet 57 jusqu'à l'onglet 64. Quatre documents étant la traduction d'autres2

documents ; donc, quatre documents étant les traductions des quatre autres.3

Je ne vais pas passer tout en revue, bien entendu, je vais prendre certaines parties4

isolées sur lesquelles j'aimerais poser des questions au témoin.5

Étant donné la nature de ces documents, malgré tout, je ne peux pas les évoquer en6

audience publique.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : J'ai remarqué que vous8

n'aviez pas beaucoup utilisé cette fiche confidentielle ce matin. Dans quelle mesure9

est-ce que vous pourriez... ou est-ce que, plutôt, vous ne pourriez pas utiliser cette10

fiche pour ne pas exclure le public ?11

M. STEYNBERG (interprétation) : Je n'ai pas utilisé cette fiche pour plusieurs raisons.12

Premièrement, parce que la déposition de ce témoin ne se déroule pas comme on13

pourrait s'y attendre normalement.14

Deuxièmement, on ne peut montrer qu'un seul document à la fois au témoin.15

Troisième raison, les noms sont des noms de personnes qui sont d'intérêt pour16

l'Accusation, mais pas nécessairement des noms qui ont été cités dans sa déclaration.17

Donc, ils ne figurent pas nécessairement dans la fiche, et ça pose un problème.18

Nous pourrions utiliser utilement ce temps en versant certains documents que19

l'Accusation a déjà évoqués. Donc, nous pourrions verser certains de ces documents20

au dossier. Mais je suis entre vos mains.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, vous… vous aviez22

bien l'intention de verser au dossier certains des documents que vous avez utilisés ?23

Rappelez-vous de donner les références des documents ; vous ne l'avez pas toujours24

fait.25

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous prie de m'en excuser, mais la déposition de26

ce témoin ne se déroule pas comme on en a l'habitude, donc, d'arriver à un27

document, et cetera, et de le faire verser.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : La greffière d'audience me1

fait remarquer que, apparemment, c'est un problème d'électricité qui nous empêche2

d'avoir cette liaison. Pour l'instant, on ne sait pas encore à quel moment cette3

difficulté pourra être résolue.4

Donc, vous pouvez effectivement verser les documents au dossier, comme vous le5

souhaitiez.6

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.7

Je voudrais tout d'abord faire admettre les trois déclarations assermentées que l'on a8

citées au cours de cette déposition.9

Je puis indiquer à ce stade...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Les… Les déclarations11

assermentées ? Trois ?12

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vais faire référence à cela.13

Non, oui, oui, effectivement, il ne s'agit pas des déclarations assermentées, il s'agit14

seulement des… déclarations préalables ; je vois pourquoi il y a confusion. Donc, les15

trois déclarations du témoin. Et puis j’en arriverai à la déclaration assermentée.16

Donc, les trois documents en question sont les suivants :17

KEN-OTP-0109-0019, ça, c'est la première déclaration au Bureau du Procureur, en18

date du 6 au 8 juillet 2013.19

Monsieur le Président, je puis préciser que pour ce qui nous intéresse aujourd'hui, il20

s'agit de faire admettre ce document uniquement en ce qui concerne la question de la21

crédibilité du témoin.22

On en a beaucoup parlé au cours de la déposition de ce témoin, et un... une cour23

d'appel ne pourrait pas traiter de cette partie de la déposition sans pouvoir avoir…24

sans pouvoir faire référence à ce document.25

À ce stade, l'Accusation ne souhaite pas que le document soit admis pour le contenu26

ou la… le caractère véridique de son contenu. L'Accusation, cependant, a signalé27

qu'elle a l'intention de le faire en temps opportun.28
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Référence… Des références ont été faites à la règle 68. La Défense de M. Sang a fait1

remarquer que la règle 68-2 fait référence à l'admission de documents ayant trait à2

des témoins qui ne se trouvent pas devant la Cour.3

68-2-d fait référence à des personnes qui ont… qui n’ont pas déposé ou qui ont4

déposé par le passé et qui ont… qui sont revenus sur des parties de leurs5

déclarations.6

D'après ma lecture de l'article 68, ou plutôt de la règle 68-2, c'est normalement après7

qu’un témoin en « ait » terminé.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, ne9

confondez pas… ne confondons pas les choses, nous sommes en train de parler de la10

règle 68, n’est-ce pas ?11

M. STEYNBERG (interprétation) : Non, pas du tout, il s'agit simplement d'avertir12

mes collègues ; il ne s'agit pas de demander l'admission de ce document pour le… le13

contenu du document et la véracité du contenu de ce document.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bon, très bien. Nous15

comprenons pourquoi vous faites référence à la règle 68.16

M. STEYNBERG (interprétation) : Ça, c'est la première déclaration que le témoin ait17

« fait » et confirmée ; il… il a confirmé qu'il avait fait cette déclaration.18

La deuxième déclaration...19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Une chose à la fois.20

M. STEYNBERG (interprétation) : D'accord. Je vois que le conseil de la Défense se21

lève.22

Donc, il s'agit du numéro ERN_R01, la version expurgée que je demande à faire23

admettre.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est un document qui25

figure à l'onglet 1.26

Le conseil pour la Défense, Maître Khan QC ?27

Me KHAN QC (interprétation) : Merci.28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 76/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 77

Nous faisons objection pour deux raisons au moins : je ne vais pas entrer dans le1

détail de la règle 68.2

La Chambre a informé l'Accusation — nous avons informé également la Chambre —3

que la Défense pouvait avoir des questions à poser sur... sur… sur ce point.4

Et ensuite, mon collègue, mon honorable contradicteur a indiqué qu'il aurait des5

arguments à développer à un stade ultérieur, en ce qui concerne la règle 68, donc, je6

ne vais pas entrer dans le détail de tout cela.7

À notre avis, cela ne devrait pas être versé au dossier. Ceci pour deux raisons :8

Premièrement, on a autorisé mon contradictoire… contradicteur à contre-interroger9

le témoin, et des… des extraits qu'il a considérés comme pertinents ont été lus, et10

figurent au procès-verbal. Ces extraits figurent déjà dans le procès-verbal, il faut11

remarquer que le témoin n'a pas… ne s'est pas vu passer en revue les paragraphes12

les uns après les autres, dans sa déclaration. Mais enfin, bon.13

Quoi qu'il en soit, nous… nous pensons que pour aider la Chambre d'appel ou14

vous-même, d'abord, lorsque vous réexaminerez la transcription, il suffirait que ces15

déclarations soient simplement… reçoivent simplement une référence pour... une16

simple référence, un numéro de référence.17

Je ne voudrais pas qu'il y ait de confusion. Mon contradicteur a pris un engagement,18

il a déclaré que l'Accusation ne souhaitait pas faire verser ce document au dossier,19

simplement pour son contenu, et nous en prenons bonne note. C'est la position20

correcte à notre avis.21

Mais le témoin, non seulement, s'est écarté « d'un » déclaration, mais a, sous22

serment, fait des… déclaré que cette déclaration est fausse, que c'est une invention.23

Et je considère que la Cour devrait réfléchir avant de déclarer que cette… que ce24

document est suffisamment crédible pour qu'il soit… pour qu'il reçoive une cote25

pour être versé au dossier.26

Il faut que les… la procédure reste intelligible malgré tout.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Très bien, très bien.28
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S'agissant de l'argument que vous… vous venez de développer, jusqu’où le1

portons-nous ? Est-ce que cela veut dire que chaque document que nous avons versé2

au dossier doit être fiable, et que la Chambre ne doit trancher que sur cette base ?3

Me KHAN QC (interprétation) : Non, bien sûr que non, je me trompe peut-être, mais4

lorsqu'une déclaration, lorsqu'un document est versé au dossier, la Chambre de5

première instance a tout pouvoir lorsqu'elle évalue les éléments de preuve, de… de6

prendre sa décision.7

La Chambre peut accorder tel ou tel poids à ce document ou le considérer tout8

simplement comme non pertinent ou ne devant pas être pris en considération parce9

qu'il n'est pas crédible.10

La… L'Accusation a déclaré qu'elle ne demandait pas à ce que ce document soit11

versé pour le contenu… pour son contenu.12

Nous disons que s'il s'agit de rendre la procédure intelligible, eh bien, il suffirait de13

donner un numéro pour identification… une cote pour identification à ce document.14

Bon, il y a un procès-verbal, bien entendu, de la procédure, qui peut… qui peut15

constituer une base, si l'on veut faire référence au droit et au texte de référence. Nous16

déclarons, donc, que ce document doit recevoir une cote pour identification, pour17

qu'on puisse le retrouver, sur la base de cette liste de… de documents, puisqu'il ne18

s'agit pas de faire verser ce document pour son contenu.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Un instant.20

Le témoin, s'agissant de sa fiabilité, la fiabilité du document, dépend bien entendu21

du contexte de la discussion ; cette discussion sur la crédibilité, justement. C'est un22

document que l'on a montré, on ne sait pas d'où il vient, d'ailleurs. Le conseil déclare23

« bon, on ne sait pas d'où il vient puisqu'il n'a pas été authentifié », et puis nous24

avons le témoin qui dit « eh bien, j'ai fait cette déclaration », et qui nous dit ensuite25

« certaines parties de ce document sont exactes, d'autres sont fausses ».26

Et nous avons… Nous sommes… Nous avons passé en revue certaines des parties27

du document dont le témoin déclarait qu'elles étaient fausses et il déclare28
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maintenant qu'elles sont vraies.1

Enfin, ça ne… on a du mal à s'y retrouver.2

Donc, le… le... le témoin ne s'est pas prononcé sur la… le caractère véridique du3

contenu.4

Me KHAN QC (interprétation) : Oui, je comprends cela, mais il faut voir quelle est...5

les… les... la déclaration que nous avons sous serment.6

Nous avons la transcription préparée par les sténotypistes, et c'est le procès-verbal,7

qui reprendra le contre-interrogatoire de l'Accusation et les tentatives faites par8

l'Accusation de remettre en cause ces… ces éléments, de confronter le témoin avec9

ses déclarations précédentes.10

Donc, le seul objectif de la déclaration inconsistance... inconsistante — pardon — qui11

a été faite par le passé, donc la… le seul objectif de faire verser ce document-là au12

dossier, c’est de rendre la procédure intelligible, la transcription intelligible.13

Il ne s'agit pas pour l'Accusation, elle nous l'a dit, de faire accepter ce document pour14

la véracité de son contenu.15

Donc, on… on demande à faire verser ce document parce que cela est pertinent pour16

un fait dans l'affaire. L'Accusation ne demande pas autre chose. Il s'agit de rendre la17

transcription intelligible, permettre une plus grande clarté dans tout cela, et je crois18

que cela serait une bonne chose pour toutes les parties.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci beaucoup.20

Maître Kigen-Katwa, rapidement.21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Nous prenons la même position que la22

Défense de M. Ruto.23

Nous faisons valoir que les deux critères pour admettre ce document au dossier sont24

réunis. Nous pensons que l'on peut lire les déclarations, l'on… l'on peut25

contre-interroger le témoin sur ses déclarations, cela a été fait de manière exhaustive,26

de notre point de vue.27

La tentative, maintenant, de faire… de faire verser cette déclaration au dossier,28
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d'autant que cette déclaration n'a pas été lue à 100 pour-cent, cela ne serait pas1

équitable.2

Par conséquent, nous demandons, nous aussi, que cette déclaration reçoive3

simplement une référence pour identification.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg,5

l'argument est que si la seule raison pour laquelle vous souhaitez faire verser ce6

document au dossier, c'est de rendre la transcription et la procédure intelligibles, eh7

bien, on vous répond que vous pouvez le faire simplement en donnant un numéro8

d'identification à ce document.9

Que répondez-vous à cela ?10

M. STEYNBERG (interprétation) : Eh bien, il s'agit de marquer un document, de lui11

donner un numéro d'identification.12

Lorsqu'un document, effectivement, est bien établi, qu'on en connaît la provenance,13

l'authenticité, bon, par exemple, si j'ai un document produit par un de mes14

enquêteurs, je peux le montrer même à la Défense et on peut discuter, on peut même15

contester le… la... le document et la preuve qui s'y trouve.16

Ici, le témoin a déjà identifié le document, il a confirmé qu'il s'agissait bien d'une17

déclaration qu'il a donnée aux enquêteurs, il a confirmé la présence de sa signature18

sur le document.19

Donc, les… Donc, on a prouvé, effectivement, qu'il y avait une… un lien raisonnable20

entre ce document et le témoin, et si c'est le critère que l'on suit, il est bien établi.21

Pour ce qui est de la crédibilité, il ne s'agit pas de crédibilité du document. Dans les22

circonstances actuelles, ça n'est pas du tout le problème. Le document ou la fiabilité23

du document n'est un élément pertinent que si la partie qui le présente,24

effectivement, s'appuie sur la véracité de son contenu, ce que nous ne cherchons pas25

à faire. Je ne comprends pas la base de l'objection qui est présentée.26

Si… Si mes contradicteurs avaient lu la totalité du document verbatim, eh bien, ça27

aurait pris du temps, ça aurait pris beaucoup du temps de la Cour, il n'y aurait pas28
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eu d'objection, peut-être. Mais nous avons considéré que ça n'était pas une technique1

efficace.2

Selon moi, le document lui-même, tout ce qui concerne le document, le contenu du3

document, les… les... la juxtaposition du document avec la déclaration sous serment,4

tout cela est tout à fait pertinent pour savoir si le fait que le document revienne sur5

sa déclaration est crédible ou pas.6

Si… Si cette Chambre acceptait qu'il y avait une possibilité, une possibilité7

raisonnable, que les enquêteurs de l'Accusation se livrent à de la… une subornation8

de témoins, ce serait très grave pour l'Accusation.9

À notre avis, il faut faire verser ce document au dossier. C'est la seule manière pour10

que la Chambre puisse arriver à une décision informée sur ce document.11

Si la question devait arriver en appel, une Chambre d'appel doit s'appuyer sur le12

procès-verbal, sur la transcription. Je pense que c'est la… c'est la règle habituelle.13

Si ce document… Si ces documents ne sont pas admis en éléments de preuve, la14

Chambre d'appel ne… n'en aura pas connaissance. Alors, je ne vois pas pour qu’il y15

ait (phon.) confusion ici. La transcription est le procès-verbal de l'affaire, et tout cela16

figure au procès-verbal.17

Voilà ce que je dirais à ce sujet.18

(Discussion entre les juges sur le siège)19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, l'objection n'est pas20

retenue, le document sera admis au procès-verbal. Le témoin a clairement identifié le21

document comme étant une déclaration qu'il avait effectivement livrée. Et le22

Procureur a longuement fait référence à des parties de ce document, de telle sorte23

que, de toute façon, cela a été fait en… par ce biais-là.24

Et donc, à ce stade, il vaut beaucoup mieux, à notre avis, admettre le document au25

dossier. Donc, le document est versé.26

Me KHAN QC (interprétation) : Je vous en remercie.27

LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document sera indiqué dans la liste des pièces28
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présentée par l'Accusation, il figurera comme document prochain, sous la référence1

suivante : KEN-OTP-0109-0019_R01, donc ça c’est le document — KEN-OTP-0109-2

0019_R01— qui portera comme cote de référence : EVD-D-OTP-00132 (phon.).3

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, le4

document suivant.5

M. STEYNBERG (interprétation) : Le document suivant est celui qui est lié au6

premier. C'est le… la déclaration du témoin du 14 juillet 2013, qui a été remis (phon.)7

aux enquêteurs : les deux journaux, les deux agendas.8

La référence est : KEN-OTP-0109-0071_R01.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Quel est l'onglet ?10

M. STEYNBERG (interprétation) : Il s’agit de l’onglet n° 21, veuillez m'excuser.11

Le témoin a déjà identifié cette déclaration sous serment, faite aux enquêteurs.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Il y a une différence,13

Monsieur Steynberg, entre une déclaration assermentée et des déclarations14

préalables.15

M. STEYNBERG (interprétation) : Je suis désolé, Monsieur le Président, j'ai du mal à16

me défaire de 25 années de… d'habitudes anciennes.17

Donc, la déclaration — je parle de la déclaration —, s'agissant de cela, les18

deux agendas auxquels nous avons fait référence, c'est-à-dire KEN-OTP-0109-0082 et19

0157, respectivement, correspondent aux onglets suivants 22 et 23.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, les deux agendas21

viennent avec la déclaration… en annexe à la déclaration ?22

M. STEYNBERG (interprétation) : En annexe aux deux déclarations. Il s'agit de les23

verser pour expliquer les agendas.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC ?25

Me KHAN QC (interprétation) : Pas d'objection.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa ?27

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pas d'objection.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ces documents seront donc1

versés au dossier dans les documents versés par l'Accusation.2

Me KHAN QC (interprétation) : Pour ce qui est des déclarations, je suppose que3

l'engagement pris par mon collègue tout à l’heure vaut pour les autres documents,4

les autres déclarations ?5

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, effectivement, je ne l'ai pas précisé, mais oui,6

c'est bien le cas.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Oui, cela semblait aller de8

soi, mais nous en avons maintenant la confirmation, l'Accusation vient de le9

confirmer.10

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Un tout petit instant, s'il vous plaît.11

Excusez-moi.12

Le document KEN-OTP-0109-0071 _R01, statut confidentiel, aura la cote13

EVD-T-OTP-00133.14

Le document KEN-OTP-0109-0082, confidentiel, aura la cote EVD-T-OTP-00134.15

Le document KEN-OTP-0109-0057 (phon.) aura la cote EVD-T-OTP-00135.16

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)17

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, je crois18

comprendre que le deuxième est le 0157, n'est-ce pas ?19

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, c'est exact. 0109-0157.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, ça, c'est en fait le21

deuxième addendum ; c'est cela — deuxième addendum à la dernière déclaration ?22

M. STEYNBERG (interprétation) : Tout à fait.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien.24

Donc, le compte rendu d'audience a été rectifié.25

Alors, maintenant, là où nous avons « 0057 », nous devons avoir « 0157 ».26

M. STEYNBERG (interprétation) : C'est exact. Il s'agit de la page 100, ligne 22, et c'est27

là que la correction doit être apportée.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Poursuivez, Monsieur1

Steynberg.2

M. STEYNBERG (interprétation) : La troisième déclaration que la… le Procureur3

souhaite verser au dossier est la déclaration du 13 novembre 2013,4

KEN-OTP-0117-1019_R02. Il s'agit de l'onglet 38, Monsieur le Président, et c'est une5

version expurgée.6

Il s'agit donc d'un document qui est versé à titre de récusation du témoin et non pas7

pour ce qui est de la véracité de la teneur.8

Une fois de plus, le témoin a reconnu le document, il a confirmé qu'il l'avait signé, et9

je… ce que j'avance, c'est que nous souhaitons en demander le versement au dossier10

pour les mêmes raisons que celles qui ont été expliquées pour les deux déclarations11

précédentes.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC ?13

Me KHAN QC (interprétation) : Pas d'objection.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa ?15

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Alors, nous soulevons une objection, qui se16

fonde sur les mêmes raisons avancées, à savoir il y a des aspects importants de cette17

déclaration qui ont… dont le Procureur souhaitait... que le Procureur, plutôt,18

souhaitait contester. Et cela a déjà été indiqué dans le compte rendu d'audience.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous n'allons pas retenir20

votre objection, Maître Kigen-Katwa.21

Les documents… le document en question est versé au dossier, et sera le document22

suivant sur la liste des documents et pièces de l'Accusation.23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document KEN-OTP-0117-1019_R02,24

confidentiel, aura la cote EVD-T-OTP-00136.25

Et je saisis cette occasion pour corriger le compte rendu d'audience, pour vous dire26

que le document KEN-OTP-0109-0157 est le document qui a la cote27

EVD-T-OTP-00135.28
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Merci.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Merci.2

Monsieur Steynberg ?3

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.4

Le document suivant dont je demanderai le versement est le rapport des enquêteurs5

qui figure à l'onglet 65 ; son numéro ERN est comme suit : KEN-OTP-0138-0501_R01.6

Donc, onglet 65.7

Il s'agit d'un rapport d'enquêteur qui porte la date du 18 juillet 2014, et il s'agit d'un8

rapport qui a trait aux textos envoyés par le témoin au bureau de terrain, et c'est… le9

texte qui nous a été envoyé par le personnel en question.10

Alors, ce que j'avance, c'est que dans le rapport de l'enquêteur, nous trouvons une11

confirmation du texte. Et nous avons le compte rendu d'audience de ce matin, à la12

page 12, lignes 4 à 12, compte rendu en temps réel. C'est à ce moment-là que nous13

avons abordé cette question.14

Donc, j'ai donné lecture du message, le témoin confirme, aux lignes 11 ou 12, qu'il se15

souvient d'avoir envoyé un tel message. Et si je ne m'abuse, il a confirmé également16

la conversation qu'il a eue par la suite avec le membre du Bureau du Procureur.17

Nous pensons que, de ce fait, le document a été suffisamment identifié et confirmé18

par le témoin, ce qui justifie son versement au dossier.19

Me KHAN QC (interprétation) : Objection à ce sujet, Monsieur le Président.20

Mon estimé confrère ne peut pas contourner le principe de l'oralité tel qu'il le fait.21

Nous avons une note d'enquêteur, certes, le témoin a nié avoir envoyé un texto, nous22

ne savons pas qui est le représentant du Bureau du Procureur, il s'agit d'un inconnu23

qui se trouve dans le bureau sur le terrain, mais il n'y a pas de compte rendu qui a24

été… ou de transcription qui a été gardée par l'Accusation à propos de « cet » SMS25

qui n'a pas été donné par la… à la Défense.26

Et nous pensons que nous devons nous en tenir à la règle fondamentale qui est que27

les éléments de preuve doivent avoir une pertinence en l'espèce. Et ce rapport28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 85/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 86

d'enquêteur préparé ne peut pas être versé au dossier de la sorte.1

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Nous soulevons une objection sur les mêmes2

bases, mais de surcroît, Monsieur le Président, nous observons que le document n'a3

pas été communiqué à la Défense.4

Deuxièmement, il ne correspond pas aux critères… aux critères de l'Accusation, pour5

marquer pour identification, un document parce qu'un document est marqué ou6

enregistré pour identification, dans la mesure où il va être identifié par la partie qui7

est intéressée par ce document, et ce que nous avançons, c'est que l'enquêteur qui a8

compilé le rapport devrait être la personne qui devrait se présenter, est identifiée, ou9

des efforts devraient être faits dans ce sens.10

M. STEYNBERG (interprétation) : Premièrement, le témoin a bien confirmé qu'il a11

envoyé ce texto, je vais vous en donner lecture, parce que c’est… c’est la deuxième12

fois que mon estimé confrère dit qu’il ne l’a pas fait.13

Je vous lis à partir de la… de la… Je vous lis la page 12 ligne 4 ; voilà ce que j'avais14

dit au témoin : « Le 18 août, vous avez envoyé un texto à un membre d’un… du15

bureau sur le terrain », j'ai donné lecture du texto et j’ai demandé ensuite au témoin :16

« Est-ce que vous vous souvenez avoir envoyé ce texto ? »17

À la ligne 12, il dit, sans aucune ambiguïté, « Oui ».18

Ensuite, je lui dis : « Est-il exact que la personne à qui vous vouliez parler vous a19

rappelé et que vous lui avez dit que vous aviez vu sur Internet que vous aviez eu20

une citation à comparaître ? », et il dit « c'est exact ».21

Et ensuite, il dit « je l'ai vu dans les journaux ».22

Me KHAN QC (interprétation) : Je ne veux pas forcément interrompre mon ami. Il y23

a une différence.24

Alors, « 18 août », c’est ce qui est écrit sur le compte rendu d'audience alors que le25

document en question porte la date du « 18 juillet », document dont il demande le26

versement au dossier.27

M. STEYNBERG (interprétation) : Alors, c'est peut-être quelque chose… c'est28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 86/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 87

peut-être une question que… je devrais poser une question. C'est peut-être une1

erreur de ma part, mais manifestement, le témoin a confirmé qu’il a envoyé le2

message, il a confirmé la teneur du message, et la… qui correspond à la partie3

pertinente de ce rapport d'enquêteur.4

Alors, certes, à un moment donné, le Bureau du Procureur pourrait convoquer un5

enquêteur pour qu'il vienne témoigner à ce sujet. Mais si le Procureur doit, à chaque6

fois, faire venir des témoins pour confirmer chaque élément d’information, c’est une7

affaire qui ne va jamais terminer. Mon estimé confrère, à plusieurs reprises, a fait8

référence au droit de son client qui a le droit à avoir un procès rapide.9

Alors, il faut savoir que la Chambre a toute latitude pour verser au dossier ce genre10

d'éléments de preuve, notamment lorsqu’il s'agit d'éléments de preuve qui n'ont pas11

trait aux actions de l'accusé ou à la situation de l'accusé ; il s'agit d’une question12

purement de procédure.13

C'est un dossier qui a été conservé, il y a une note qui a été établie au moment de la14

conversation, au moment où la conversation a eu lieu, ce qui… et cela comporte15

suffisamment d'indices de fiabilité en plus du fait que le témoin a bel et bien16

confirmé la teneur du message.17

(Discussion entre les juges sur le siège)18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Nous acceptons l'objection.19

Monsieur Steynberg, est-ce que vous souhaitez demander que ce document… que20

ces documents soient enregistrés aux fins d'identification ?21

M. STEYNBERG (interprétation) : Tout à fait.22

Juste une précision.23

Je peux confirmer que le… cela a été… que la note de… des enquêteurs ou de24

l'enquêteur a été communiquée à la Défense le 28… le 18 août ; il s'agit, en fait, de25

l'un des documents inclus dans la demande que la Chambre a approuvée26

récemment.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien.28
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Ce document sera enregistré aux fins d'identification pour l'Accusation.1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document KEN-OTP-0138-0501_R01,2

confidentiel, aura la cote MFI-T-OTP-00137.3

M. STEYNBERG (interprétation) : Monsieur le Président, le… l'avant-dernier4

document dont nous allons nous occuper est la note « Préparation du 27 juin 2013 ».5

J'avais eu l'intention de demander l'admission ou le versement de ce document qui6

fait l'objet du… de la cote KEN-OTP-0106-0105.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Quel est l'onglet en8

question ?9

M. STEYNBERG (interprétation) : 34— 3-4, 34.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Poursuivez.11

M. STEYNBERG (interprétation) : Je disais donc que le document… le… que le12

témoin l'a identifié, qu'il s'agit d'une note établie au moment des événements ; les13

métadonnées relatives à ce document montreront qu'il a été enregistré le 1er juillet,14

quelque six jours avant que le témoin a… n'ait présenté... a présenté sa première15

déclaration, et donc, comme pour le document précédent, si… je demanderai son16

versement au dossier, si la Chambre ne souhaite pas le verser au dossier, je17

demanderai une cote MFI.18

Me KHAN QC (interprétation) : Objection à deux niveaux… Enfin, pour les19

deux choses.20

Dans un premier temps, regardez le compte rendu d'audience, il se passe21

d’explication, mais moi, il me… il me semble me souvenir, que lorsque le témoin a22

regardé la note de préparation avec mon estimé confrère, il ne se souvenait pas de la23

teneur de ce… de cette note de préparation, absolument pas.24

Donc, au vu de la situation, je ne pense pas que ce document soit très utile pour la25

Chambre. Mais je suis un peu préoccupé parce que les métadonnées… on me… le26

Procureur nous dit maintenant que les métadonnées préparées par une partie27

devraient avoir une valeur pour ce qui est de… une… une valeur de preuve.28
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Alors, ça, c'est assez nouveau pour moi, c'est un argument qui me semble assez1

faiblard.2

Et… Alors, bien entendu que dans une certaine mesure une métadonnée permet de3

rendre un document recevable, si nous l'avons enregistré aux fins d'identification,4

mais il n'a pas été identifié. Alors, comment est-ce que, grand Dieu, est-ce qu’on peut5

accepter cela ?6

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Nous, nous soulevons une objection,7

également, à ce que l'on verse au dossier ce document, cette note de préparation. En8

partie parce que le document n'a pas été rédigé par le témoin, le témoin n'a pas9

identifié ledit document, et puis, l'Accusation voudrait maintenant, par la petite10

porte, nous le présenter par le truchement du… de l'enquêteur qui a compilé le11

rapport.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Premièrement, une petite correction : j'aimerais13

apporter, à la page 106, à la première ligne, une modification des quatre derniers14

chiffres qui devraient être « 0965 », et non pas « 0105 ». Donc, ce n'est pas « 0106-15

0105 », mais « 0106-0965 ».16

Ensuite, pour ce qui est de la cote MFI de ce document, d'après ce que je comprends,17

c’est pas le témoin qui doit identifier le document ; s'il l'avait fait, le document serait18

versé au dossier.19

Le fait est qu'il s'agit d'un document qui a été identifié comme un document qui a été20

présenté au témoin, sous réserve des éléments de preuve qui seront apportés par la21

suite si nécessaire.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ce document sera enregistré23

aux fins d'identification.24

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg.26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document KEN-OTP-0106-0965 aura la cote27

MFI-T-OTP-00138. C'est un document confidentiel.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg.1

M. STEYNBERG (interprétation) : Je vous remercie.2

Le dernier document que je souhaiterais, pour le moment, verser au dossier et je vais3

après m'intéresser au certificat médical du docteur, mais pour le moment, nous4

souhaiterions faire admettre la déclaration assermentée du témoin qui porte la date5

du 18 août 2014, onglet 68 — la référence est KEN-OTP-035-1135 (phon.). Donc,6

0135-1135. Et comme pour les trois autres déclarations, il ne s'agit pas de la preuve7

par rapport à la teneur du document, mais au… en guise... aux fins de récusation.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC ?9

Me KHAN QC (interprétation) : Sur cette base, pas d'objection, merci.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Pas d’objection, Maître11

Kigen-Katwa ?12

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pas d'objection.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : C'est un document qui sera14

le document suivant sur la liste des pièces de l'Accusation.15

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document KEN-OTP-0135-1135, document16

confidentiel, aura la cote EVD-T-OTP-00139.17

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci.18

Et puis, en dernier lieu, j'aimerais m'intéresser à un document qui n'est pas un19

document… une pièce de l'Accusation.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Monsieur Steynberg, une21

petite seconde.22

Pour que tout soit clair pour le compte rendu d'audience et pour le dossier, je viens23

de me rendre compte que le numéro ERN que vous avez indiqué, qui se termine par24

les chiffres « 1135 », est en fait la lettre de l'avocat.25

Et c'était la lettre d'accompagnement de la déclaration assermentée. La déclaration26

assermentée à proprement parler a pour cote un numéro qui se termine par « 1137 »27

et nous avons également un autre document à « 1140 »... enfin, avec la cote « 1140 ».28
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Je pense que, vous, vous vouliez... enfin, vous aviez, bien entendu, l'intention de1

parler de la déclaration assermentée.2

Est-ce que vous avez l'intention, également, de verser au dossier la lettre3

d'accompagnement, la lettre de l'avocat ?4

M. STEYNBERG (interprétation) : Le… À la page 1140, le témoin a confirmé cela.5

Mais, une fois de plus, ce n’est pas pour la preuve fournie par la teneur. Moi, je6

pense… enfin, je n'ai pas montré précisément le courriel d'accompagnement, mais je7

pense, en fait, que cela faisait partie de ce qui a été envoyé par cet avocat à... au8

Bureau du Procureur.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, nous sommes sur la10

même longueur d'onde. Cela n'a pas l'air d'un courriel. Ceci étant dit, cela ressemble11

plutôt à une lettre écrite, rédigée, vous avez l'en-tête en rouge et jaune.12

M. STEYNBERG (interprétation) : Oui, mais c'est cette lettre qui a été envoyée par13

courriel.14

En fait, la déclaration assermentée a été transmise dans un courriel, mais ça, ce n'est15

pas le courriel que j'ai en ce moment. C'est un document que nous avons reçu par16

courrier électronique. Nous l’avons communiqué en tant que tel à la Défense et,17

malheureusement, il a été enregistré comme un seul et même document.18

Donc, on peut avoir des numéros ERN différents ou alors, si la Chambre ne souhaite19

pas que toutes les pages du document soient versées au dossier — ce qui, à mon20

avis, devrait être le cas d'ailleurs —, nous pourrions ne nous intéresser qu’aux pages21

que la Chambre voudra bien préciser.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Ce n’était pas tant pour….23

tellement que je voulais exprimer un doute, c'était juste pour mieux comprendre24

lorsque... Bon, nous ne voulons pas comme ça compartimentaliser (phon.) les25

documents. C'était pour que tout soit bien clair qu'il s'agit de trois documents.26

Vous n'avez pas d'objection, Maître Khan QC ?27

Me KHAN QC (interprétation) : Non, pas d'objection, pour ce qui est de la28

ICC-01/09-01/11-T-132-Red-FRA WT 09-09-2014 91/94 NM T
En application de la décision de la Chambre de première instance V(a), ICC-01/09-01/11-981, en date du 24 septembre 2013,
la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès – Témoin : KEN-OTP-P-0604 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/09-01/11

09/09/2014 Page 92

déclaration assermentée, vous avez la lettre de l'avocat. Tous les documents peuvent1

être enregistrés avec le même… la même cote ERN.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Et qu'en est-il de vous,3

Maître Kigen-Katwa ?4

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pas d’objection.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Donc, nous aurons une6

seule et même cote, Madame la greffière d’audience ; c’est bien cela ?7

Je vous remercie, ce n’est pas la peine de modifier ce qui a été fait.8

M. STEYNBERG (interprétation) : Et le dernier document est le certificat médical du9

médecin qui nous a été présenté par Me Mutai, au nom du témoin. Ce certificat10

médical a été envoyé à la Chambre par le truchement du Greffe, si je ne me m'abuse.11

C’est le certificat qui porte la date du « 27 août 2014 ». J’y ai fait référence, à ce12

certificat médical, lorsque j'ai posé des questions au témoin.13

Il a confirmé tout ce qui avait trait à sa situation financière, par exemple.14

Et pour que tout soit bien complet, je... je souhaiterais que ce document soit15

également versé au dossier et devienne une pièce, non pas, une fois de plus, pour ce16

qui est de la teneur, mais parce que, et de toute façon, le témoin a confirmé que17

c'était bien le certificat médical qu'il avait obtenu.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Khan QC ?19

Me KHAN QC (interprétation) : Pas d'objection.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Maître Kigen-Katwa ?21

Me KIGEN-KATWA (interprétation) : Pas d'objection.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Bien.23

Le document sera donc versé au dossier.24

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Monsieur Steynberg, est-ce que vous pourriez25

répéter le numéro de ce dernier document ?26

M. STEYNBERG (interprétation) : C’est quelque chose que je n’avais pas fait. En fait,27

ce document n'a pas de numéro ERN, puisque c’est un document qui a été présenté28
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par le biais du Greffe à la Chambre ; donc, il n’a pas de numéro ERN.1

Je souhaiterais qu’un… une cote ERN lui soit attribuée ou est-ce que c'est le2

Procureur qui doit le faire ? Vous pourriez me dire ce qu'il en est ?3

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : C'est le Procureur qui devrait attribuer a4

posteriori un numéro ERN et, ensuite, nous vous donnerons un… une cote EVD.5

M. STEYNBERG (interprétation) : Je peux tout à fait le faire, Monsieur le Président, si6

les juges de la Chambre sont d'accord avec cette mesure.7

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)8

L'équipe qui est derrière moi vient de me dire qu'en fait un numéro ERN a été9

attribué — et ils sont extrêmement rapides et diligents. Donc, voilà, je peux vous le10

fournir de suite.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Eh bien, très bien. Cela règle12

le problème.13

M. STEYNBERG (interprétation) : Le numéro ERN sera KEN-OTP-0140-0054. Merci.14

Et c'est un document qui n'a pas été expurgé.15

Et d'ailleurs, je suppose qu’il s’agira d’un document confidentiel.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Le document KEN-OTP-0140-0054, document17

confidentiel, aura la cote EVT-T-OTP-00140.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Je vous remercie.19

M. STEYNBERG (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.20

J'en ai terminé avec… avec la liste des documents pour le moment. Il se peut que,21

demain, je demande d’autres… le versement d'autres documents.22

Il semblerait que nous n'ayons toujours pas la communication avec Nairobi. Je vois23

qu'il est quasiment 15 h 30. Je ne sais pas... Je ne sais pas si nous allons pouvoir avoir24

de nouveau la communication avant 16 h, mais, bon, je reste à votre entière25

disposition.26

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

espoir de pouvoir (Expurgé) Nairobi3

aujourd'hui.4

M. STEYNBERG (interprétation) : Eh bien, écoutez, il vous appartient d'en décider,5

mais au vu de la situation, il serait peut-être judicieux de ne pas laisser tout le6

monde dans l'attente.7

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)8

M. LE JUGE PRÉSIDENT EBOE-OSUJI (interprétation) : Fort bien.9

Il est maintenant 15 h 30. D'habitude, nous levons l'audience à 16 h. Donc, nous10

allons lever l'audience maintenant, nous allons donc ainsi perdre 30 minutes, mais11

nous les rattraperons demain. Nous commencerons à 9 h et non à 9 h 30, comme12

d’habitude.13

Donc, l'audience est levée.14

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.15

(L'audience est levée à 15 h 30)16
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